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SANTÉ PUBLIQUE

Brazzaville va abriter 
un congrès africain 
sur l’hématologie
En vue de contribuer à l’amélioration de la prise en charge 
des affections hématologiques en Afrique noire et de créer 
un cadre de concertation pluridisciplinaire regroupant les 
pays francophones et anglophones, la Fondation Congo 
assistance, que dirige la première dame du Congo, Antoi-
nette Sassou N’Guesso, organise du 12 au 14 juillet à Braz-

zaville, un colloque sur l’hématologie. Ces assises ont pour 
objectif d’évaluer les avancées marquées par l’Afrique dans 
l’organisation des réunions scientifiques sur la pandémie 
et les performances des acteurs impliqués. « Cette année, 
nous avons tendu la main aux collègues anglophones 
pour que nous puissions nous unir dans cette lutte. Ce 

sera le premier congrès de l’unification de la société 
francophone et anglophone. À ce congrès, nous avons 
également convié les représentants de la société ma-
grébine d’hématologie », a expliqué le directeur général 
du Centre national de référence de la drépanocytose, le Pr 
Alexis Elira Dockekias. Page 2

FAUX MÉDICAMENTS

La police  en guerre 
contre les officines 
pharmaceutiques  
de fortune
Dans le cadre de la lutte contre la vente des médicaments contrefaits, les services 
de police viennent d’entreprendre, en collaboration avec le ministère de la Santé et 
de la population, une opération de fermeture des dépôts pharmaceutiques illégaux à 
Brazzaville. Cette opération devrait permettre d’épargner la population des patholo-
gies liées à l’usage de faux médicaments. Page 3

AFRIQUE CENTRALE 

L’Oceac veut renforcer la lutte 
contre les endémies

En visite de travail à Brazzaville, le 
secrétaire exécutif de l’Organisation 
de coordination pour la lutte contre 
les endémies en Afrique centrale 
(Oceac), le Dr Manuel Obiang Ada, a 
évoqué, le 10 juillet, avec la ministre 
en charge de la Santé, Jacqueline 
Lydia Mikolo, la nécessité de ren-
forcer la collaboration avec les Etats 
membres, en vue d’améliorer les 
conditions de vie de la population.     
« Nous devons travailler en par-
faite collaboration pour amélio-
rer les réponses nationales de 
lutte contre les maladies dans la 
Communauté économique et mo-
nétaire de l’Afrique centrale », 
a déclaré le secrétaire exécutif de 
l’Oceac.
Page 3La ministre Jacqueline Lydia Mikolo s’entretenant avec le Dr Manuel Obiang Ada

PATRIMOINE NATIONAL     

La France s’implique 

dans la numérisation  

des archives congolaises
L’ambassadeur de France au 
Congo, Bertrand Cochery, a 
échangé, hier à Brazzaville, avec 
le ministre de la Culture et des 
arts, Dieudonné Moyongo. Les 
entretiens ont tourné autour de la 
conservation des archives congo-
laises qui constituent une base de 
données des archives de l’Afrique 
équatoriale française.

« Il ne faut pas perdre de vue 
qu’aujourd’hui nous sommes 
dans le monde de la numéri-
sation des images et des textes 
qui pourront être plus tard 
consultés par les chercheurs. 
De même que cette opération a 
été faite en Afrique de l’ouest, 
on doit également la faire au 
Congo », a indiqué le diplomate 
français. Page 9
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PARTENARIAT SANTÉ 

Une équipe médicale 
marocaine  
à Brazzaville
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Les participants à un congrès sur la drépanocytose
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Représentativité

EDITORIAL

Que l’une ou l’autre des personnalités politiques se 
réclamant de l’opposition refuse de reconnaître la 
place que la Constitution de 2015 réserve à la for-

mation qui dispose du plus grand nombre d’élus dans les 
différentes institutions de la République, autrement dit 
à l’Upads, n’a rien qui puisse vraiment surprendre. Les 
contraignant à respecter enfin le principe fondamental 
de toute démocratie qui est la représentativité réelle des 
partis et des hommes politiques, ce texte fondamental 
les oblige désormais à acquérir eux-mêmes une base que 
seuls les différents scrutins électoraux permettront de 
confirmer.

Pour dire les choses de façon encore plus claire, le temps 
est révolu où une personnalité ne représentant qu’elle-
même mais s’entourant d’affidés et utilisant pour se faire 
entendre des médias étrangers fort peu regardants pouvait 
occuper le devant de la scène en gonflant le thorax et en 
pérorant comme le font les acteurs sur la scène sans que 
quiconque s’en émeuve. Désormais, seuls les hommes et les 
femmes qui disposent d’une  base électorale solide et qui 
s’appuient sur un parti politique digne de ce nom peuvent 
prétendre s’exprimer au nom du peuple congolais.

Les attaques auxquelles se livrent dans le moment présent 
l’une ou l’autre des personnalités touchées de plein fouet 
par ce changement majeur témoignent en réalité d’une prise 
de conscience tardive, mais bien réelle du renforcement de 
notre jeune démocratie que porte en elle la Nouvelle Répu-
blique. Elles confirment ce que nous avons écrit ici même et 
ailleurs dans ce quotidien tout au long des derniers mois, à 
savoir que le Congo, notre Congo, met tout en œuvre dans 
le moment présent afin que le débat politique porte désor-
mais sur les questions fondamentales de la société moderne 
et non sur le destin de quelques-uns.

À un peu moins de trois ans des nouvelles échéances élec-
torales - élection présidentielle, élections législatives et sé-
natoriales, élections locales -, la remise en ordre de la classe 
politique congolaise qui se précise n’a rien d’artificielle. Elle 
va permettre un renforcement des partis réellement repré-
sentatifs de la société civile et la tenue d’un dialogue per-
manent entre la majorité et l’opposition qui fera progresser 
fortement le pays.    

 Les Dépêches de Brazzaville 

Plus d’une centaine de participants venus des pays francophones et 
anglophones prendront part, pour la première fois, aux assises qui se 
tiendront du 12 au 14 juillet, au Centre international des conférences 
de Kintélé, dans la banlieue nord de Brazzaville.                  

Le congrès africain unifié d’hé-
matologie est placé sous le pa-
tronage de l’épouse du chef de 
l’Etat congolais, Antoinette Sassou 
N’Guesso, présidente de la Fonda-
tion Congo-Assistance et marraine 
de la lutte contre la drépanocy-
tose dans le monde. Pendant trois 
jours, la communauté scientifique 
internationale et africaine en parti-
culier venue de France, de l’Inde, 
des Etats-Unis et de plusieurs pays 
africains fera le point des avancées 
et envisagera les perspectives sur 
la lutte contre les maladies du 
sang, en se focalisant sur la drépa-
nocytose.
Prendront part également les 
cadres, chercheurs, hématologues 
africains francophones et anglo-
phones ; les membres du réseau 
africain francophone de transfu-
sion sanguine ; les étudiants en 
spécialités et en année pré-docto-
rat ; les infirmiers exerçant en hé-
matologie et en Oncologie.
L’objectif de la rencontre est de 
contribuer à l’amélioration de la 
prise en charge des affections hé-
matologiques en Afrique noire; de 
créer un cadre de concertation plu-

ridisciplinaire regroupant les pays 
francophones et anglophones dans 
le diagnostic et la prise en charge 
des maladies du sang ; d’organiser 
les réunions scientifiques par des 
conférences, des communications; 
de favoriser les échanges entre les 
hématologues africains ainsi que 
les échanges Nord-Sud ; d’évaluer 
les avancées des Africains dans 
l’organisation des réunions scien-
tifiques et les performances des 
acteurs impliqués.
« Cette année, nous avons ten-
du la main aux collègues an-
glophones pour que nous puis-
sions nous unir dans cette lutte. 
Ce sera le premier congrès de 
l’unification de la société fran-
cophone et anglophone. À ce 
congrès, nous avons également 
convié les représentants de la so-
ciété magrébine d’hématologie », 
a expliqué le directeur général du 
Centre national de référence de la 
drépanocytose, le Pr Alexis Elira 
Dokékias.
 « À l’issue de ce congrès, les col-
lègues africains pourront éven-
tuellement nous faire confiance 
pour aller fédérer cette société 

africaine d’hématologie », a-t-il 
précisé.
Plusieurs thèmes seront évo-
qués parmi lesquels la leucémie 
myéloïde chronique; drépanocy-
tose; myélome multiple et lym-
phomes malins; maladies hémorra-
giques et la coagulation ; la sécurité 
transfusionnelle. Une partie d’exhi-
bition sera également organisée au 
cours de laquelle les firmes phar-
maceutiques exposeront leurs pro-
duits et leurs travaux de recherche 
sur des maladies du sang. À cette 
occasion, les participants auront 
droit à la visite des stands.

Maladie génétique la plus 

répandue au monde

La drépanocytose est une maladie 
génétique la plus répandue dans le 
monde. Elle est la première mala-
die du sang en Afrique qui se ca-
ractérise par une anomalie de l’hé-
moglobine provoquant une anémie 
et des douleurs circulatoires très 
intenses. En Afrique subsaha-
rienne, près de la moitié des en-
fants atteints de drépanocytose et 
non dépistés meurt avant l’âge de 5 
ans. La mortalité reste forte même 
chez les enfants dépistés et traités 
qui ne dépassent pas souvent l’âge 
de 13 ans. Aux Etats-Unis, l’espé-
rance de vie atteint actuellement 
42 ans mais au prix de traitements 
permanents.
La lutte contre la drépanocytose 
est un engagement de longue date 
d’Antoinette Sassou N’Guesso. 
Grâce à son plaidoyer au sein de 
l’Organisation internationale de 
lutte contre la drépanocytose, dont 
elle est la présidente d’honneur, 
l’Union africaine et l’Unesco en 
2005, l’Organisation mondiale de la 
santé en 2006 et les Nations unies 
en 2008 ont reconnu la lutte contre 
cette maladie comme une priorité 
de santé publique. Depuis de nom-
breuses années, le Congo se mobi-
lise à ce sujet avec l’Unesco.

Yvette Reine Nzaba

SANTÉ 

Brazzaville abrite le congrès africain 
unifié d’hématologie

Un congrès des premières dames d’Afrique à Addis-Abeba  (DR)
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Le secrétaire exécutif de l’organisation sous-régionale, le Dr Manuel 
Obiang Ada Nso, a évoqué le sujet avec la ministre de la Santé et de la 
population, Jacqueline Lydia Mikolo, le 10 juillet à Brazzaville.                  

La ministre de la Santé et le 
secrétaire exécutif de l’Orga-
nisation de coordination pour 
la lutte contre les endémies 
en Afrique centrale (Oceac) 
ont échangé sur le renforce-
ment de la collaboration mu-
tuelle entre les pays membres 
pour améliorer les conditions 
de santé de la population de 
l’espace de la Communauté 
économique et monétaire de 
l’Afrique centrale (Cémac).« 
Nous devons travailler en par-
faite collaboration pour amé-
liorer les réponses nationales 
de lutte contre les maladies 
dans l’espace Cémac», a indi-
qué le Dr Manuel Obiang Ada 
Nso, après l’entrevue avec la 
ministre de la Santé et de la 
population.
Les deux personnalités ont 
également évoqué les pro-
grammes prioritaires de la 
structure de santé publique 
sous-régionale sur le VIH/sida, 
le paludisme, la tuberculose, 

les maladies tropicales négli-
gées, les maladies évitables 
par la vaccination, les fièvres 
hémorragiques notamment 
la maladie à virus d’Ebola, les 
maladies non transmissibles, 
l’harmonisation des politiques 
pharmaceutiques nationales…
Sur l’harmonisation des poli-
tiques pharmaceutiques, le Dr 
Manuel Obiang Ada Nso a an-
noncé qu’une politique phar-
maceutique commune a été 
adoptée par les chefs d’Etat 
de la communauté, avec pour 
but principal de permettre à 
l’ensemble de la population de 
la Cémac de disposer des pro-
duits pharmaceutiques sûrs, 
efficaces, de bonne qualité et 
à moindre coût. Dans ce sens, 
la pharmacovigilance, l’inspec-
tion, l’homologation et l’appro-
visionnement sont les référen-
tiels adoptés.
En dehors des programmes 
prioritaires, le secrétaire exé-
cutif de l’Oceac a souligné que 

CÉMAC

L’Oceac veut améliorer la lutte contre les maladies 
dans la sous-région

La ministre de la Santé échangeant avec le secrétaire exécutif de l’Oceac /Photo Adiac

cette institution  assure aussi 
la coordination des politiques 
et actions de santé, la forma-
tion du personnel tout en met-
tant à la disposition des pays 
membres l’expertise dans les 

La délégation de l’Hôpital 
universitaire international 
Cheikh Zaid (Huiz) de Rabat, 
conduite par son directeur 
général, le Pr Rochde Sayah, est 
venue traduire dans les faits la 
Convention de partenariat signée 
le 30 avril dernier avec le Centre 
hospitalier et universitaire de 
Brazzaville (CHUB).                  

Arrivée à Brazzaville le 9 juillet, 
la délégation médicale marocaine 
aura une série d’entretiens avec 
les autorités sanitaires congolaises, 
principalement celles du CHUB. La 
convention de partenariat signée 
entre les deux parties porte sur la 
formation, l’aide à l’amélioration 
de la prise en charge des patients, 
notamment en matière de chirur-

gie cardiovasculaire et sur les éva-
cuations sanitaires des malades du 
Congo à cet hôpital marocain.
La délégation est venue aussi pré-
parer l’arrivée, en octobre, d’une 
mission médicale des chirurgiens 
de l’HUIZ qui devra réaliser, en 
collaboration avec des spécia-
listes congolais, des opérations de 
chirurgie cardiaque sur des pa-
tients souffrant des pathologies 
cardiovasculaires examinés et sui-
vis au CHUB. La perspective étant 
d’implanter, à terme, la pratique 
urgente de la chirurgie cardiaque 
au CHUB.
Ce séjour à Brazzaville qui s’achève 
le 12 juillet fait suite à la mission du 
CHUB que son directeur général, 
Jérémie Mouyokani, a conduite 
en avril dernier, au Maroc, dans le 

cadre du renforcement de la coo-
pération dans le domaine de la san-
té entre les deux pays.
Le Congo et le Maroc sont, en effet, 
liés par un accord général de coo-
pération couvrant différents do-
maines, notamment celui de la san-
té, signé lors de la première visite 
à Brazzaville du roi Mohammed VI.
L’HUIZ est un établissement plu-
ridisciplinaire offrant une diver-
sité de soins et des prestations 
médicales dans les domaines de 
la cancérologie, des pathologies 
cardiaques et vasculaires, de la 
traumatologie, de la mère et de 
l’enfant, etc. Il dispose d’un plateau 
technique moderne permettant de 
réaliser des examens médicaux de 
haut niveau de spécialité.

Guillaume Ondzé 

Le procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de première classe de Co-
tonou vient de délivrer deux mandats d’arrêt 
internationaux contre Léhady Vinangnon Soglo, 
dans le cadre d’une enquête sur sa gestion fi-
nancière durant son mandat à la tête de la capi-
tale économique du pays, a appris, le 10 juillet, 
Xinhua de source judiciaire. 
 Suspendu le 28 juillet 2017 de ses fonctions par 
un arrêté du ministre de la Décentralisation et 
de la gouvernance locale pour de lourdes fautes 
administratives, notamment la vente abusive 
de biens domaniaux et la violation de règles de 
déontologie administrative, Léhady Vinangnon 

Soglo a également été poursuivi pour ses dé-
cisions d’incinération de valeurs inactives non 
placées et des souches de tickets des exercices 
2013 et 2014, mais aussi pour la dissipation de 
pièces dont la valeur au plan de la comptabilité 
publique était élevée . 
Agé de 58 ans, Léhady Vinagnon Soglo a été 
élu maire de la ville de Cotonou le 30 juillet 
2015 après avoir été premier adjoint au maire 
entre 2002 et 2015, au moment où son père, 
Nicéphore Soglo, ancien président de la Répu-
blique du Bénin, dirigeait l’hôtel de ville de Co-
tonou.

Xinhua

COOPÉRATION SANITAIRE

Une équipe médicale marocaine à Brazzaville

BÉNIN 

La justice recherche activement l’ancien maire de Cotonou   

domaines des sciences de la 
santé. « Il est important de 
dire à nos partenaires ce 
que nous avons à faire et 

qu’ils nous disent à leur tour 
ce qu’ils attendent de nous », 
a-t-il fait savoir.

Rominique Makaya

L’opération s’inscrit dans le cadre des actions de lutte contre la vente illicite 
des médicaments de la rue, menées depuis des années par le ministère de 
la Santé et de la population, en partenariat avec l’Ordre des pharmaciens du 
Congo et le Syndicat national des pharmaciens du Congo.  Quelques ven-
deurs interrogés dans plusieurs sites où s’exerce l’activité ont indiqué que 
cette fois-ci, ils ont été surpris par l’opération dès 4 h du matin pour les uns 
et 5 h pour les autres. Les tables vides, les commerçants ont été plongés 
dans un grand désarroi.
Selon eux, aucun commerçant n’a eu la possibilité de sauver ses produits. 
Les services de la sécurité publique chargés de mener cette opération de 
destruction avaient déjà quadrillé les lieux. « Au moment où je vous parle, 
je ne sais quoi faire, parce que ma marchandise a une valeur de deux 
millions de FCFA. Je suis locataire, marié et père de deux enfants. 
Que deviendrais-je après tout ceci ? Je vois que l’Etat me renvoie chez 
mes parents avec cette charge ou dans la rue pour faire le banditisme 
», a indiqué l’un d’eux.      
 Une autre a ajouté: « Nous étions surpris hier par le mouvement des 
policiers autour de 4 h du matin. Nous avons tout perdu car la police 
passait dans chaque dépôt où elle a ramassé tous nos médicaments. 
La majorité d’entre nous ne dépend que de cette activité. Certains ont 
perdu la marchandise de six millions, d’autres de neuf millions de 
francs CFA ». Ils ont, en outre, expliqué qu’après cette opération, certains 
d’entre eux se sont retrouvés à l’hôpital suite à des crises puisqu’ils ne vi-
vaient que de ce commerce qui leur permettait de prendre en charge leur 
famille. « Nous ne vendons pas de faux médicaments, je suis prêt à me 
justifier partout parce que ce ne sont pas que des produits indiens ou 
nigérians mais aussi des produits français qui sont vendus dans les 
pharmacies. Parmi les vendeurs de ces médicaments, d’autres ont fait 
des études en pharmacie et en médecine », a déclaré un commerçant.
Pour les usagers de ces produits illicites vendus à ciel ouvert, l’opération 
menée n’inquiète pas seulement les vendeurs. Elle a des conséquences né-
fastes sur la vie de la population qui s’en procurait à bas prix. Elle constitue 
également un manque à gagner pour certaines administrations, notamment 
la mairie, les Impôts et les services de commerce. Ils ont estimé que ces 
administrations seront pénalisées dans la collecte des recettes publiques.  
Du côté du ministère de la Santé et de la population, aucune autorité com-
pétente n’a voulu donner des éclaircissements sur l’évolution de cette opé-
ration de police menée discrètement. 

Lydie Gisèle Oko et Rude Ngoma (stagiaire)

FAUX MÉDICAMENTS

Fermeture des dépôts pharmaceutiques 

illégaux à Brazzaville
Les vendeurs des produits contrefaits des différents marchés de la 
ville capitale ont été surpris, le 9 juillet, dans les premières heures 
de la matinée, par l’opération menée par les services de la sécurité 
publique, en collaoboration avec le ministère de la Santé publique. 
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1.Cet Avis d’appel d’offres fait suite à l’Avis 
Général de Passation des Marchés paru dans 
le bulletin officiel d’annonces des marchés 
publics n°201 du 13 juin 2018.
2.Le Ministère de l’Equipement et de l’Entretien 
Routier a obtenu dans le cadre de son budget 
exercice 2018 (Guichet Fonds Routier) des 
fonds, afin de financer l’entretien du réseau rou-
tier national, et a l’intention d’utiliser une partie 
de ces fonds pour effectuer des paiements au 
titre du Marché des travaux d’entretien de la 
route Pointe-Noire – Madingo Kayes – Tandou 
Youmbi dans le département du Kouilou.
3.Le Ministère de l’Equipement et de l’Entretien 
Routier par le biais de sa Cellule de Gestion des 
Marchés Publics sollicite des offres sous pli 
fermé de la part de candidats éligibles et répon-
dant aux qualifications requises pour réaliser 
les travaux de : débroussaillage, déforestation, 
coupe des bambous, curage des fossés et 
ouvrages sous chaussées.
4.La passation du marché sera conduite par 
appel d’offres ouvert tel que défini dans le Code 
des Marchés publics, et ouvert à tous les can-
didats éligibles. 
5.Les candidats intéressés peuvent obtenir des 
informations complémentaires auprès de la 
Cellule de Gestion des Marchés Publics et 
prendre connaissance des documents d’appel 
d’offres à l’adresse mentionnée ci-après de 9 
H 00 à 14 h 00.
6.Les exigences en matière de qualifications 
sont : - avoir un agrément des travaux publics 
(2018) ;- avoir son entier dossier administratif 
et fiscal de l’année en cours ; - avoir accès au 
crédit bancaire. Voir le document d’appel 
d’offres pour les informations détaillées. 
7.Les candidats intéressés peuvent obtenir un 

dossier d’appel d’offres complet en formulant 
une demande écrite à l’adresse mentionnée 
ci-après contre un paiement en espèces non 
remboursable de cent cinquante mille (150.000) 
FCFA.
8.Les offres doivent être présentées en cinq (5) 
exemplaires dont un (01) original et quatre (4) 
copies, et être déposées contre récépissé au 
secrétariat de la cellule de gestion des marchés 
publics au plus tard le jeudi 9 août 2018 à 12 h 
00 et devront porter la mention : APPEL 
D’OFFRES NATIONAL N°001T-FR/MEER-CAB/
CGMP/18 à l’adresse ci-après : 
MINISTERE DE L’EQUIPEMENT ET DE L’ENTRE-
TIEN ROUTIER
CELLULE DE GESTION DES MARCHES 
PUBLICS
Boulevard Denis SASSOU NGUESSO, Rond 
Point La Grande Poste, en face de la Banque BCI 
Boite postale : 2099  BVZ          Tél. : +242 06 496 
70 70 / +242 06 660 53 15

Les offres doivent comprendre une garantie 
d’offre, d’un montant d’un million  (1.000.000) 
FCFA. Les offres reçues après le délai fixé ci-des-
sus seront rejetées. Les offres devront demeu-
rer valides pendant une durée de 90 jours à 
compter de la date limite de soumission.
9.L’ouverture des plis sera effectuée à la cellule 
de gestion des marchés publics à l’adresse men-
tionnée ci-dessus, le jeudi 9 août 2018 à 13 h 00 
en présence des soumissionnaires ou de leurs 
représentants dûment mandatés qui souhaitent 
y être présents.

Fait à Brazzaville, le 
Le Ministre,

Emile OUOSSO 

MINISTERE  DE L’EQUIPEMENT ET DE L’ENTRETIEN ROUTIER
CABINET

CELLULE DE GESTION DES MARCHES PUBLICS
Boulevard Denis SASSOU NGUESSO, Rond Point La Grande Poste, en face de la Banque BCI 

Boite postale : 2099  BVZ      Tél. : +242 06 496 70 70 / +242 06 660 53 15

Avis d’Appel d’Offres National – Sans pré-qualification
AON-001T-FR/MEER-CAB/CGMP/18 1.Cet Avis d’appel d’offres fait suite à l’Avis 

Général de Passation des Marchés paru dans 
le bulletin officiel d’annonces des marchés 
publics n°201 du 13 juin 2018.
2.Le Ministère de l’Equipement et de l’Entretien 
Routier a obtenu dans le cadre de son budget 
exercice 2018 (Guichet Fonds Routier) des 
fonds, afin de financer l’entretien du réseau rou-
tier national, et a l’intention d’utiliser une partie 
de ces fonds pour effectuer des paiements au 
titre du Marché des travaux d’entretien de la 
route Bouansa-Mouyondzi dans le département 
de la Bouenza.
3.Le Ministère de l’Equipement et de l’Entretien 
Routier par sa Cellule de Gestion des Marchés 
Publics sollicite des offres sous pli fermé de la 
part de candidats éligibles et répondant aux 
qualifications requises pour réaliser les travaux 
de : débroussaillage, déforestation, coupe des 
bambous, curage des fossés et ouvrages sous 
chaussées.
4.La passation du marché sera conduite par 
appel d’offres ouvert tel que défini dans le Code 
des Marchés publics, et ouvert à tous les can-
didats éligibles. 
5.Les candidats intéressés peuvent obtenir des 
informations complémentaires auprès de la 
Cellule de Gestion des Marchés Publics et 
prendre connaissance des documents d’appel 
d’offres à l’adresse mentionnée ci-après de 9 
H 00 à 14 h 00.
6.Les exigences en matière de qualifications 
sont : - avoir un agrément des travaux publics 
(2018) ;- avoir son entier dossier administratif 
et fiscal de l’année en cours ; - avoir accès au 
crédit bancaire. Voir le document d’Appel 
d’offres pour les informations détaillées. 
7.Les candidats intéressés peuvent obtenir un 
dossier d’appel d’offres complet en formulant 

une demande écrite à l’adresse mentionnée 
ci-après contre un paiement en espèces non 
remboursable de cent cinquante mille (150.000) 
FCFA.
8.Les offres doivent être présentées en cinq (5) 
exemplaires dont un (01) original et quatre (4) 
copies, et être déposées contre récépissé au 
secrétariat de la cellule de gestion des marchés 
publics au plus tard le jeudi 9 août 2018 à 12 h 
00 et devront porter la mention : APPEL 
D’OFFRES NATIONAL N°002T-FR/MEER-CAB/
CGMP/18 à l’adresse ci-après : 
MINISTERE DE L’EQUIPEMENT ET DE L’ENTRE-
TIEN ROUTIER
CELLULE DE GESTION DES MARCHES 
PUBLICS
Boulevard Denis SASSOU NGUESSO, Rond 
Point La Grande Poste, en face de la Banque BCI 
Boite postale : 2099  BVZ          Tél. : +242 06 496 
70 70 / +242 06 660 53 15

Les offres doivent comprendre une garantie 
d’offre, d’un montant d’un million quatre cent 
mille (1.400.000) FCFA. Les offres reçues après 
le délai fixé ci-dessus seront rejetées. Les offres 
devront demeurer valides pendant une durée 
de 90 jours à compter de la date limite de sou-
mission.

9.L’ouverture des plis sera effectuée à la cellule 
de gestion des marchés publics à l’adresse men-
tionnée ci-dessus, le jeudi 9 août 2018 à 13 h 00 
en présence des soumissionnaires ou de leurs 
représentants dûment mandatés qui souhaitent 
y être présents.

Fait à Brazzaville, le 
Le Ministre,

Emile OUOSSO 

MINISTERE  DE L’EQUIPEMENT ET DE L’ENTRETIEN ROUTIER
CABINET

CELLULE DE GESTION DES MARCHES PUBLICS
Boulevard Denis SASSOU NGUESSO, Rond Point La Grande Poste, en face de la Banque BCI 

Boite postale : 2099  BVZ      Tél. : +242 06 496 70 70 / +242 06 660 53 15
Avis d’Appel d’Offres National – Sans pré-qualification

AON-002T-FR/MEER-CAB/CGMP/18

1.Cet Avis d’appel d’offres fait suite à l’Avis 
Général de Passation des Marchés paru dans 
le bulletin officiel d’annonces des marchés 
publics n°201 du 13 juin 2018.
2.Le Ministère de l’Equipement et de l’Entretien 
Routier a obtenu dans le cadre de son budget 
exercice 2018 (Guichet Fonds Routier) des 
fonds, afin de financer l’entretien du réseau rou-
tier national, et a l’intention d’utiliser une partie 
de ces fonds pour effectuer des paiements au 
titre du Marché des travaux d’entretien de la 
route Owando-Makoua-Mambili-Ouesso dans 
les départements de la Cuvette et de la Sangha.
3.Le Ministère de l’Equipement et de l’Entretien 
Routier par sa Cellule de Gestion des Marchés 
Publics sollicite des offres sous pli fermé de la 
part de candidats éligibles et répondant aux 
qualifications requises pour réaliser les travaux 
de : débroussaillage, déforestation, coupe des 
bambous, curage des fossés et ouvrages sous 
chaussées.
4.La passation du marché sera conduite par 
appel d’offres ouvert tel que défini dans le Code 
des Marchés publics, et ouvert à tous les can-
didats éligibles. 
5.Les candidats intéressés peuvent obtenir des 
informations complémentaires auprès de la 
Cellule de Gestion des Marchés Publics et 
prendre connaissance des documents d’appel 
d’offres à l’adresse mentionnée ci-après de 9 
H 00 à 14 h 00.
6.Les exigences en matière de qualifications 
sont : - avoir un agrément des travaux publics 
(2018) ;- avoir son entier dossier administratif 
et fiscal de l’année en cours ; - avoir accès au 
crédit bancaire. Voir le document d’Appel 
d’offres pour les informations détaillées. 
7.Les candidats intéressés peuvent obtenir un 
dossier d’appel d’offres complet en formulant 

une demande écrite à l’adresse mentionnée 
ci-après contre un paiement en espèces non 
remboursable de cent cinquante mille (150.000) 
FCFA.
8.Les offres doivent être présentées en cinq (5) 
exemplaires dont un (01) original et quatre (4) 
copies, et être déposées contre récépissé au 
secrétariat de la cellule de gestion des marchés 
publics au plus tard le jeudi 9 août 2018 à 12 h 
00 et devront porter la mention : APPEL 
D’OFFRES NATIONAL N°003T-FR/MEER-CAB/
CGMP/18 à l’adresse ci-après : 
MINISTERE DE L’EQUIPEMENT ET DE L’ENTRE-
TIEN ROUTIER
CELLULE DE GESTION DES MARCHES 
PUBLICS
Boulevard Denis SASSOU NGUESSO, Rond 
Point La Grande Poste, en face de la Banque BCI 
Boite postale : 2099  BVZ          Tél. : +242 06 496 
70 70 / +242 06 660 53 15

Les offres doivent comprendre une garantie 
d’offre, d’un montant d’un million  (1.000.000) 
FCFA. Les offres reçues après le délai fixé ci-des-
sus seront rejetées. Les offres devront demeu-
rer valides pendant une durée de 90 jours à 
compter de la date limite de soumission.

9.L’ouverture des plis sera effectuée à la cellule 
de gestion des marchés publics à l’adresse men-
tionnée ci-dessus, le jeudi 9 août 2018 à 13 h 00 
en présence des soumissionnaires ou de leurs 
représentants dûment mandatés qui souhaitent 
y être présents.

Fait à Brazzaville, le 
Le Ministre,
Emile OUOSSO 

1.Cet Avis d’appel d’offres fait suite à l’Avis 
Général de Passation des Marchés paru dans 
le bulletin officiel d’annonces des marchés 
publics n°201 du 13 juin 2018.
2.Le Ministère de l’Equipement et de l’Entretien 
Routier a obtenu dans le cadre de son budget 
exercice 2018 (Guichet Fonds Routier) des 
fonds, afin de financer l’entretien du réseau rou-
tier national, et a l’intention d’utiliser une partie 
de ces fonds pour effectuer des paiements au 
titre du Marché des travaux d’entretien de la 
route Makoua - Etoumbi dans les départements 
de la Cuvette et de la Cuvette-Ouest.
3.Le Ministère de l’Equipement et de l’Entretien 
Routier par sa Cellule de Gestion des Marchés 
Publics sollicite des offres sous pli fermé de la 
part de candidats éligibles et répondant aux 
qualifications requises pour réaliser les travaux 
de : débroussaillage, déforestation, coupe des 
bambous, curage des fossés et ouvrages sous 
chaussées.
4.La passation du marché sera conduite par 
appel d’offres ouvert tel que défini dans le Code 
des Marchés publics, et ouvert à tous les can-
didats éligibles. 
5.Les candidats intéressés peuvent obtenir des 
informations complémentaires auprès de la 
Cellule de Gestion des Marchés Publics et 
prendre connaissance des documents d’appel 
d’offres à l’adresse mentionnée ci-après de 9 
H 00 à 14 h 00.
6.Les exigences en matière de qualifications 
sont : - avoir un agrément des travaux publics 
(2018) ;- avoir son entier dossier administratif 
et fiscal de l’année en cours ; - avoir accès au 
crédit bancaire. Voir le document d’appel 
d’offres pour les informations détaillées. 
7.Les candidats intéressés peuvent obtenir un 
dossier d’appel d’offres complet en formulant 

une demande écrite à l’adresse mentionnée 
ci-après contre un paiement en espèces non 
remboursable de cent cinquante mille (150.000) 
FCFA.
8.Les offres doivent être présentées en cinq (5) 
exemplaires dont un (01) original et quatre (4) 
copies, et être déposées contre récépissé au 
secrétariat de la cellule de gestion des marchés 
publics au plus tard le jeudi 9 août 2018 à 12 h 
00 et devront porter la mention : APPEL 
D’OFFRES NATIONAL N°004T-FR/MEER-CAB/
CGMP/18 à l’adresse ci-après : 
MINISTERE DE L’EQUIPEMENT ET DE L’ENTRE-
TIEN ROUTIER
CELLULE DE GESTION DES MARCHES 
PUBLICS
Boulevard Denis SASSOU NGUESSO, Rond 
Point La Grande Poste, en face de la Banque BCI 
Boite postale : 2099  BVZ          Tél. : +242 06 496 
70 70 / +242 06 660 53 15

Les offres doivent comprendre une garantie 
d’offre, d’un montant d’un million cinq cent mille  
(1.500.000) FCFA. Les offres reçues après le 
délai fixé ci-dessus seront rejetées. Les offres 
devront demeurer valides pendant une durée 
de 90 jours à compter de la date limite de sou-
mission.

9.L’ouverture des plis sera effectuée à la cellule 
de gestion des marchés publics à l’adresse men-
tionnée ci-dessus, le jeudi 9 août 2018 à 13 h 00 
en présence des soumissionnaires ou de leurs 
représentants dûment mandatés qui souhaitent 
y être présents.

Fait à Brazzaville, le 
Le Ministre,

Emile OUOSSO 

MINISTERE  DE L’EQUIPEMENT ET DE L’ENTRETIEN ROUTIER
CABINET

CELLULE DE GESTION DES MARCHES PUBLICS
Boulevard Denis SASSOU NGUESSO, Rond Point La Grande Poste, en face de la Banque BCI 

Boite postale : 2099  BVZ      Tél. : +242 06 496 70 70 / +242 06 660 53 15
Avis d’Appel d’Offres National – Sans pré-qualification

AON-003T-FR/MEER-CAB/CGMP/18

MINISTERE  DE L’EQUIPEMENT ET DE L’ENTRETIEN ROUTIER
CABINET

CELLULE DE GESTION DES MARCHES PUBLICS
Boulevard Denis SASSOU NGUESSO, Rond Point La Grande Poste, en face de la Banque BCI 

Boite postale : 2099  BVZ      Tél. : +242 06 496 70 70 / +242 06 660 53 15
Avis d’Appel d’Offres National – Sans pré-qualification

AON-004T-FR/MEER-CAB/CGMP/18



N° 3265 - mercredi 11 juillet 2018 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E INTERNATIONAL/ANNONCE | 5

Le contrat a été signé pour le compte du Millenium challenge corporation (MCC) 
par son directeur des opérations, Jonathan Nash, pendant que pour le groupe de la 
Banque africaine de développement (BAD), il a été signé par son premier vive-pré-
sident, Charles Boamah, 
« Nous sommes ravis d’étendre ce partenariat important avec la BAD. Cela 
démontre notre engagement commun à réduire la pauvreté à travers la 
croissance économique. La BAD continuera d’être un partenaire important 
pour le MCC, parce que nous explorons notre nouveau mandat qui nous per-
met d’effectuer des investissements transfrontaliers et régionaux», a déclaré le 
directeur des operations du MCC. 
Pour le vice-président de la BAD, la collaboration entre son institution et le MCC 
s’est renforcée depuis la signature du protocole d’accord en 2010 car les domaines 
d’intervention du MCC sont étroitement liés aux domaines prioritaires de la 
Banque au niveau de ses pays membres. Ces domaines concernent notamment 
les infrastructures de transport, de l’énergie, de l’agriculture et du développement 
humain.
En effet, selon les signataires, cet accord intervient au moment où la Banque aug-
mente considérablement les investissements du secteur privé pour favoriser la 
croissance inclusive et la transformation économique dans les Etats membres. In-
tervenant pour sa part, le directeur du MCC a précisé que son institution et la BAD 
ont signé leur premier protocole d’accord en 2010.  Cependant, en ce qui concerne 
le nouvel accord, les deux organisations  vont désormais coopérer dans deux nou-
veaux domaines. Le premier consistera à appuyer les efforts du programme du 
MCC afin d’étendre l’accès à l’électricité dans les zones rurales et périurbaines au 
sein du continent. Le second sera une plus grande collaboration en ce qui concerne 
les investissements régionaux. « Grâce à cette coopération, le MCC et la BAD 
travailleront pour accroître l’accès à une combinaison de subventions et de 
financements par emprunt pour les entreprises africaines», a-t-il ajouté avant 
de préciser que « ce nouvel accord est conforme à la politique et à la stratégie 
d’intégration régionale de la Banque pour la période 2014-2023. Il vise à 
créer des marchés plus grands et plus attrayants en reliant les pays enclavés 
aux marchés internationaux et à soutenir le commerce intra-africain » .
Notons que cet accord a été signé lors de la réunion du conseil consultatif  sur le 
commerce en Afrique.

Rock Ngassakys

COOPÉRATION ÉCONOMIQUE

Le MCC et la BAD renforcent 
leur collaboration 
Les deux parties ont signé, le week-end dernier à Abidjan, en Côte d’Ivoire, 
un accord de partenariat pour réduire la pauvreté et promouvoir la 
croissance économique en Afrique. 

Un rapport du Haut-commissariat rendu public le 10 juillet « répertorie 
des actes (qui) constituent de graves violations des droits de l’Homme 
et des abus au regard du droit humanitaire international - pouvant 
s’apparenter à des crimes de guerre », explique l’institution, dans un 
communiqué.
Selon les investigations conduites par l’ONU, entre le 16 avril et le 24 mai, 
« au moins deux cent trente-deux civils ont été tués et de nombreux 
autres blessés dans des attaques menées par les forces gouvernemen-
tales, leurs alliés et des groupes de jeunes armés dans des villages de 
zones contrôlées par l’opposition, à Mayendit et Leer ».
« Les civils ont été pris pour cibles, les personnes âgées, les handica-
pés et les enfants très jeunes tués dans de terribles actes de violence 
- certains victimes de pendaisons ou brûlés vifs dans leurs maisons 
», affirme le rapport, rappelant que ces violences s’inscrivent dans un 
contexte plus large dans lequel « les forces de l’opposition ont également 
mené des attaques armées faisant des victimes civiles ».
Au cours des attaques gouvernementales d’avril-mai, relève l’ONU, les vio-
lences sexuelles ont été utilisées « comme arme de guerre », poursuivant 
qu’« au moins cent vingt femmes et jeunes filles ont été victimes de 
viols ou de viols collectifs, parmi lesquelles une petite fille de 4 ans ».
« Les auteurs de ces actes révoltants visant des civils sans défense, 
y compris ceux qui portent la responsabilité du commandement, 
ne doivent pas pouvoir s’en tirer », a martelé le Haut-commissaire aux 
droits de l’Homme, Zeid Ra’ad Al Hussein, cité dans le communiqué. « Le 
gouvernement du Soudan du Sud et la communauté internationale 
sont dans l’obligation d’assurer la justice » dans le pays afin que les 
responsables de ces violences rendent des comptes, a-t-il estimé.
Deux ans après avoir obtenu son indépendance du Soudan, à l’issue de plu-
sieurs décennies de luttes, le Soudan du Sud s’est enfoncé dans une guerre 
civile en 2013 quand le président Salva Kiir a accusé son ex-vice-président, 
Riek Machar, de fomenter un coup d’Etat. Le conflit a fait des dizaines de 
milliers de morts et des millions de déplacés. D’effroyables atrocités contre 
les civils ont été commises par les deux camps : massacres ethniques, en-
rôlement d’enfants soldats, viols de masse, meurtres, tortures...

 Josiane Mambou Loukoula et AFP

SOUDAN DU SUD 

L’ONU dénonce de possibles 
« crimes de guerre » 
Le Haut-commissariat aux droits de l’Homme des Nations unies a 
condamné de « graves violations des droits de l’Homme (...) pouvant 
s’apparenter à des crimes de guerre » dans le pays, mettant 
principalement en cause les forces gouvernementales.

La coalition a rejeté, le 9 juillet, la proposition qui lui a été présentée 
samedi en Ouganda, arguant que le texte ne permettait pas de 
remédier aux souffrances du peuple.  

Les neuf membres de l’Alliance 
d’opposition du Soudan du Sud 
(Aoss) ont déclaré, lundi dans 
un communiqué, que la proposi-
tion d’Entebbe ne s’attaquait pas 
aux racines profondes du conflit 
actuel, n’était pas assez inclusive 
et n’était qu’une reprise de l’ac-
cord de paix manqué de 2015. 
L’accord proposé appelle à créer 
quatre postes de vice-présidents, 
à rendre à l’ancien vice-pré-
sident, Riek Machar, le poste de 
premier vice-président, à faire 
passer le nombre de ministères 
du gouvernement de trente à 
quarante-cinq, et à faire passer 
à cinq cent cinquante le nombre 
de sièges parlementaires. 
« Il est parfaitement clair que 
la rencontre d’Entebbe portait 
principalement sur un partage 
des pouvoirs, au lieu de s’atta-
quer aux problèmes clés de la 
gouvernance. En conséquence, 
nous rejetons absolument ces 
propositions qui ne servent 
pas les intérêts du peuple mar-
tyr du Soudan du Sud », a dé-
claré l’alliance d’opposition. 
Le président sud-soudanais, Sal-
va Kiir, a rencontré le 9 juillet 

son homologue ougandais, Yowe-
ri Museveni, au lendemain d’un 
sommet organisé par l’Ouganda 
dans le but de mettre fin aux 
combats au Soudan du Sud. 
Un communiqué de la prési-

dence ougandaise, publié à 
Kampala, précise que Salva Kiir 
a rencontré Yoweri Museveni au 
Palais d’État d’Entebbe, à une 
quarantaine de kilomètres au 
sud de Kampala, la capitale du 

pays, où ils ont discuté de ques-
tions de coopération mutuelle 
entre les deux pays. 
Selon ce communiqué, Salva 
Kiir a remercié Yoweri Museve-
ni pour avoir rendu possible le 
sommet tripartite qui a eu lieu 
le week-end dernier, avec pour 
objectif de parvenir à la paix au 
Soudan du Sud. 
Ce sommet a réuni le président 
soudanais, Omar el-Bachir, ain-
si que Salva Kiir, le chef rebelle 
sud-soudanais, Riek Machar et 
d’autres groupes d’opposition au 
Soudan du Sud. 
Les violences au Soudan du Sud 
ont éclaté en décembre 2013 
suite à des affrontements entre 
des soldats loyaux à Salva Kiir et 
d’autres appartenant à une fac-
tion fidèle à Riek Machar, alors 
vice-président du pays. 
Un accord de paix signé en août 
2015 sous la pression de l’ONU 
avait programmé la mise en place 
d’un gouvernement d’union de 
transition. Mais ce pacte a été 
brisé par de nouveaux combats 
en juillet 2016. 
La guerre civile de plus de quatre 
ans a fait des dizaines de milliers 
de morts et près de quatre mil-
lions de déplacés dans la popula-
tion sud-soudanaise. 

Xinhua

L’opposition rejette l’accord de paix 
proposé à Entebbe

« Il est parfaitement 
clair que la rencontre 

d’Entebbe portait 
principalement sur un 
partage des pouvoirs, 
au lieu de s’attaquer 
aux problèmes clés 
de la gouvernance. 

En conséquence, nous 
rejetons absolument 

ces propositions qui ne 
servent pas les intérêts 

du peuple martyr du 
Soudan du Sud 
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INVESTISSEMENT

L’Allemagne envisage d’utiliser des fonds 
publics pour soutenir les entreprises qui in-
vestissent en Afrique, dans le cadre d’un « 
plan Marshall » visant à réduire les flux mi-
gratoires en provenance du continent. L’ob-
jectif est de relancer un dispositif des années 
1980 permettant aux entreprises d’amortir 
les pertes sur les investissements réalisés en 
Afrique afin de modérer les risques initiaux. 
Le ministre du Développement allemand, 
Gerd Müller, a évoqué la perspective d’un 
« traitement fiscal plus favorable » aux en-
treprises souhaitant s’implanter en Afrique. 
Annoncé fin 2016, le « plan Marshall pour 
l’Afrique » est la pièce maîtresse d’Angela 
Merkel pour lutter contre l’afflux de réfu-
giés en Europe. Selon Berlin, ce plan vise 
à apporter une réponse aux problèmes de 
développement du continent et à créer un 
environnement propice et des opportunités 
pour la jeunesse africaine.

CAMEROUN

L’élection présidentielle a été fixée au 7 oc-
tobre, selon un décret du président Paul 
Biya rendu public. Le président Biya, 85 
ans, dont trente-cinq au pouvoir, n’a pas 
annoncé s’il serait candidat à une septième 
réélection mais ses partisans le présentent 
comme le candidat « idéal » de la majorité 
présidentielle. Le principal parti d’oppo-
sition, le Social democratic front ( anglo-
phone), a d’ores et déjà désigné son candi-
dat en la personne de Joshua Osih. D’autres 
candidats se sont déjà déclarés, dont l’avo-
cat et ancien vice-président de Transparen-
cy international, Akere Muna, et le président 
du parti Mouvement pour la renaissance 
du Cameroun, Maurice Kamto. Cette élec-
tion se tiendra dans un contexte délicat. Le 
groupe jihadiste Boko Haram sévit toujours 
dans la région de l’extrême-nord du pays et 
les régions anglophones du nord-ouest ain-
si que du sud-ouest sont confrontées à une 
grave crise socio-politique depuis fin 2016.

NIGERIA

Trente-huit partis politiques du pays ont re-
joint le principal parti de l’opposition pour 
faire blocage à Muhammadu Buhari, can-
didat à sa propre succession, en vue de la 
présidentielle de février 2019. L’idée est de 
se rassembler et de présenter un candidat 
commun, afin de travailler d’égal à égal. Cet 
accord permettra ensuite de former un gou-
vernement d’union n’ationale, acceptable 
par tous les membres de l’alliance. La cam-
pagne électorale est engagée au Nigeria, à 
deux mois environ des primaires au sein 
des partis et à quelques mois de l’élection 
présidentielle de février 2019. L’ancien gé-
néral Buhari, qui avait accédé au pouvoir en 
2015 en l’emportant sur le président Goo-
dluck Jonathan, a annoncé vouloir se pré-
senter à sa propre succession. Malgré un 
important soutien, notamment de quelques 
Etats clés du nord du pays, il subit de très 
fortes pressions et critiques au sein même 
de son propre camp.

BURKINA FASO

L’adjudant-chef major Éloi Badiel, considé-
ré comme le chef des opérations du putsch 
manqué de 2015, dont le procès se poursuit 
à Ouagadougou, a dit avoir agi sur instruc-
tion « indirecte » du général Diendéré. Mis 
en cause par de nombreux soldats qui ont 
comparu avant lui, l’adjudant-chef a estimé 
que les gens se sont concertés pour tout 
mettre sur lui, reconnaissant cependant 
avoir « attribué les missions de chacune 
des équipes » lors des opérations. Le géné-
ral Gilbert Diendéré, ancien chef du Régi-
ment de sécurité présidentiel (RSP), est le 
principal accusé du procès du coup d’État 
manqué qui a fait quatorze morts et deux 
cent soixante-dix blessés, avec le général 
Djibril Bassolé, ancien ministre des Affaires 
étrangères du régime Compaoré. Le 16 sep-
tembre 2015, des soldats du RSP avaient 
tenté en vain de renverser le gouvernement 
de transition mis en place après la chute du 
président Blaise Compaoré.

UNION AFRICAINE

Une décision officielle a été prise, lors du 
sommet de Nouakchott, sur la transfor-
mation de l’Agence de planification et de 
coordination du Nepad en Agence de déve-
loppement de l’Union africaine. La Confé-
rence a approuvé la création de l’Agence 
de développement de l’Union africaine en 
tant qu’organe technique de cette organi-
sation doté de sa propre identité juridique 
et de ses propres statuts. Ces statuts seront 
développés et présentés pour adoption au 
prochain Sommet de l’Union africaine en 
janvier 2019. Les réformes en cours au sein 
de cette organisation sont une affirmation 
par les États membres de leur engagement 
envers l’Agence du Nepad en tant qu’ins-
trument de l’Union africaine établi pour ap-
puyer les pays et les organismes régionaux 
dans la mise en œuvre de la vision du déve-
loppement du continent, telle qu’articulée 
dans les sept aspirations et les vingt objec-
tifs de l’Agenda 2063.

DJIBOUTI

Le président djiboutien, Ismaïl Omar 
Guelleh, a inauguré la nouvelle zone franche 
internationale de Djibouti, construite par la 
société chinoise China Merchants Group, 
destinée à devenir le plus grand espace 
franc de commerce du continent africain. 
L’impact économique attendu sur le Produit 
intérieur brut (PIB) de la zone franche in-
ternationale de Djibouti sera de deux cents 
millions de dollars, soit 11% du PIB dans 
la phase pilote d’exploitation sur 2,4km2. « 
C’est aussi une montée en puissance aux ho-
rizons 2035 et 2040, dans sa phase d’exten-
sion, qui rapportera » de 2,5 à 4 milliards 
de dollars, a déclaré le président djiboutien. 
Aussi affirme-t-il que cette nouvelle zone 
franche sera une source d’espérance pour 
des milliers de jeunes demandeurs d’emploi 
dans sa phase pilote, évoquant un premier 
chiffre de douze mille emplois qui pour-
raient atteindre, à terme, plus de trois cent 
cinquante mille.

 Josiane Mambou Loukoula et AFP

BRÈVES
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1.Cet Avis d’appel d’offres fait suite à l’Avis 
Général de Passation des Marchés paru dans 
le bulletin officiel d’annonces des marchés 
publics n°201 du 13 juin 2018.
2.Le Ministère de l’Equipement et de l’Entretien 
Routier a obtenu dans le cadre de son budget 
exercice 2018 (Guichet Fonds Routier) des 
fonds, afin de financer l’entretien du réseau rou-
tier national, et a l’intention d’utiliser une partie 
de ces fonds pour effectuer des paiements au 
titre du Marché des travaux d’entretien de la 
route Owando-Ngoko-Kenvouomo dans les 
départements de la Cuvette et de la Cuvette-
Ouest.
3.Le Ministère de l’Equipement et de l’Entretien 
Routier par sa Cellule de Gestion des Marchés 
Publics sollicite des offres sous pli fermé de la 
part de candidats éligibles et répondant aux qua-
lifications requises pour réaliser les travaux de 
terrassements et de chaussée.
4.La passation du marché sera conduite par 
appel d’offres ouvert tel que défini dans le Code 
des Marchés publics, et ouvert à tous les can-
didats éligibles. 
5.Les candidats intéressés peuvent obtenir des 
informations complémentaires auprès de la Cel-
lule de Gestion des Marchés Publics et prendre 
connaissance des documents d’appel d’offres 
à l’adresse mentionnée ci-après de 9 H 00 à 14 
h 00.
6.Les exigences en matière de qualifications 
sont : - avoir un agrément des travaux publics 
(2018) ;- avoir son entier dossier administratif 
et fiscal de l’année en cours ; - avoir accès au 
crédit bancaire. Voir le document d’appel 
d’offres pour les informations détaillées. 
7.Les candidats intéressés peuvent obtenir un 
dossier d’appel d’offres complet en formulant 

une demande écrite à l’adresse mentionnée 
ci-après contre un paiement en espèces non 
remboursable de cent cinquante mille (150.000) 
FCFA.
8.Les offres doivent être présentées en cinq (5) 
exemplaires dont un (01) original et quatre (4) 
copies, et être déposées contre récépissé au 
secrétariat de la cellule de gestion des marchés 
publics au plus tard le jeudi 9 août 2018 à 12 h 
00 et devront porter la mention : APPEL 
D’OFFRES NATIONAL N°005T-FR/MEER-CAB/
CGMP/18 à l’adresse ci-après : 
MINISTERE DE L’EQUIPEMENT ET DE L’ENTRE-
TIEN ROUTIER
CELLULE DE GESTION DES MARCHES 
PUBLICS
Boulevard Denis SASSOU NGUESSO, Rond 
Point La Grande Poste, en face de la Banque BCI 
Boite postale : 2099  BVZ          Tél. : +242 06 496 
70 70 / +242 06 660 53 15

Les offres doivent comprendre une garantie 
d’offre, d’un montant de trois millions  
(3.000.000) FCFA. Les offres reçues après le 
délai fixé ci-dessus seront rejetées. Les offres 
devront demeurer valides pendant une durée 
de 90 jours à compter de la date limite de sou-
mission.

9.L’ouverture des plis sera effectuée à la cellule 
de gestion des marchés publics à l’adresse men-
tionnée ci-dessus, le jeudi 9 août 2018 à 13 h 00 
en présence des soumissionnaires ou de leurs 
représentants dûment mandatés qui souhaitent 
y être présents.

Fait à Brazzaville, le 
Le Ministre,

Emile OUOSSO 

1.Cet Avis d’appel d’offres fait suite à l’Avis 
Général de Passation des Marchés paru dans 
le bulletin officiel d’annonces des marchés 
publics n°201 du 13 juin 2018.
2.Le Ministère de l’Equipement et de l’Entretien 
Routier a obtenu dans le cadre de son budget 
exercice 2018 (Guichet Fonds Routier) des 
fonds, afin de financer l’entretien du réseau rou-
tier national, et a l’intention d’utiliser une partie 
de ces fonds pour effectuer des paiements au 
titre du Marché des travaux d’entretien de la 
route Dongou-Boucy Boucy dans le départe-
ment de la Likouala.
3.Le Ministère de l’Equipement et de l’Entretien 
Routier par sa Cellule de Gestion des Marchés 
Publics sollicite des offres sous pli fermé de la 
part de candidats éligibles et répondant aux 
qualifications requises pour réaliser les travaux 
de terrassements et de chaussée.
4.La passation du marché sera conduite par 
appel d’offres ouvert tel que défini dans le Code 
des Marchés publics, et ouvert à tous les can-
didats éligibles. 
5.Les candidats intéressés peuvent obtenir des 
informations complémentaires auprès de la 
Cellule de Gestion des Marchés Publics et 
prendre connaissance des documents d’appel 
d’offres à l’adresse mentionnée ci-après de 9 
H 00 à 14 h 00.
6.Les exigences en matière de qualifications 
sont : - avoir un agrément des travaux publics 
(2018) ;- avoir son entier dossier administratif 
et fiscal de l’année en cours ; - avoir accès au 
crédit bancaire. Voir le document d’appel 
d’offres pour les informations détaillées. 
7.Les candidats intéressés peuvent obtenir un 
dossier d’appel d’offres complet en formulant 
une demande écrite à l’adresse mentionnée 

ci-après contre un paiement en espèces non 
remboursable de cent cinquante mille (150.000) 
FCFA.
8.Les offres doivent être présentées en cinq (5) 
exemplaires dont un (01) original et quatre (4) 
copies, et être déposées contre récépissé au 
secrétariat de la cellule de gestion des marchés 
publics au plus tard le jeudi 9 août 2018 à 12 h 
00 et devront porter la mention : APPEL 
D’OFFRES NATIONAL N°006T-FR/MEER-CAB/
CGMP/18 à l’adresse ci-après : 
MINISTERE DE L’EQUIPEMENT ET DE L’ENTRE-
TIEN ROUTIER
CELLULE DE GESTION DES MARCHES 
PUBLICS
Boulevard Denis SASSOU NGUESSO, Rond 
Point La Grande Poste, en face de la Banque BCI 
Boite postale : 2099  BVZ          Tél. : +242 06 496 
70 70 / +242 06 660 53 15

Les offres doivent comprendre une garantie 
d’offre, d’un montant de deux millions  
(2.000.000) FCFA. Les offres reçues après le 
délai fixé ci-dessus seront rejetées. Les offres 
devront demeurer valides pendant une durée 
de 90 jours à compter de la date limite de sou-
mission.

9.L’ouverture des plis sera effectuée à la cellule 
de gestion des marchés publics à l’adresse men-
tionnée ci-dessus, le jeudi 9 août 2018 à 13 h 00 
en présence des soumissionnaires ou de leurs 
représentants dûment mandatés qui souhaitent 
y être présents.

Fait à Brazzaville, le 
Le Ministre,

Emile OUOSSO 

MINISTERE  DE L’EQUIPEMENT ET DE L’ENTRETIEN ROUTIER
CABINET

CELLULE DE GESTION DES MARCHES PUBLICS
Boulevard Denis SASSOU NGUESSO, Rond Point La Grande Poste, en face de la Banque BCI 

Boite postale : 2099  BVZ      Tél. : +242 06 496 70 70 / +242 06 660 53 15

Avis d’Appel d’Offres National – Sans pré-qualification
AON-005T-FR/MEER-CAB/CGMP/18

MINISTERE  DE L’EQUIPEMENT ET DE L’ENTRETIEN ROUTIER
CABINET

CELLULE DE GESTION DES MARCHES PUBLICS
Boulevard Denis SASSOU NGUESSO, Rond Point La Grande Poste, en face de la Banque BCI 

Boite postale : 2099  BVZ      Tél. : +242 06 496 70 70 / +242 06 660 53 15
Avis d’Appel d’Offres National – Sans pré-qualification

AON-006T-FR/MEER-CAB/CGMP/18
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La démission de deux poids lourds du gouvernement – le ministre du 
Brexit, David Davis, l’a fait le 8 juillet, alors que celui des Affaires 
étrangères, Boris Johnson, a suivi la même voie le jour suivant – fait 
suite à la présentation, le 6 juillet par le gouvernement, de son plan 
pour l’après-Brexit qui prévoit le maintien d’une relation commerciale 
étroite avec l’Union européenne (UE).  

Si le gouvernement réaffirme tou-
jours qu’il est dans l’intérêt de l’UE 
et de Londres de parvenir à un ac-
cord sur la sortie de la Grande-Bre-
tagne de la communauté des vingt-
huit, prévu le 29 mars 2019, il faut 
faire remarquer qu’au moment où 
cette date fatidique se rapproche, 
la nécessité d’intensifier le travail 
de préparation pour faire face à 
tous les scénarios possibles - en 
particulier celui d’une éventuelle 
sortie sans accord avec Bruxelles- 
ne fait plus l’unanimité de l’exécu-
tif britannique.
Tout a commencé trois jours après 
la réunion cruciale du gouverne-
ment de la semaine dernière qui 
avait adopté une nouvelle position 
commune pour les négociations du 
Brexit avec Bruxelles. Le gouver-
nement conservateur était plongé 
dans la tourmente avec les démis-
sions annoncées, y compris celle 
du secrétaire d’État au Brexit, 
Steve Baker. Tous protestaient 
contre le plan dévoilé par Theresa 
May, prévoyant de mettre en place 
une zone de libre-échange et un 
nouveau modèle douanier avec 
l’UE, afin de maintenir un com-

merce « sans friction » avec cette 
espace communautaire.
Les principaux points du plan dé-
fendu par la Première ministre 
portent sur la zone de libre-
échange, la nécessité de conserver 
une « souplesse » pour les services 
de fonctionnement, la fin de la libre 
circulation, un cadre juridique, les 
droits de douanes et les frontières. 
Pourtant, après une réunion de 
douze heures, le 6 juillet, la Pre-
mière ministre conservatrice avait 
obtenu l’assentiment de son gou-
vernement sur les grandes lignes 
de ses objectifs pour le Brexit. Fort 
malheureusement, Theresa May a 
fait face à un double revers avec 
les démissions sus-évoquées, signe 
des désaccords sur l’avenir de la 
relation du Royaume-Uni avec l’UE 
après le Brexit. Son plan visant 
à maintenir des relations écono-
miques étroites avec Bruxelles 
après la sortie de l’UE, qui est une 
option qualifiée de « Brexit doux », 
est boudé par le camp du « Brexit 
dur » souhaité par les partisans 
d’une rupture nette avec l’UE, dont 
les ministres démissionnaires.
Défendant sa stratégie devant les 

députés comme la meilleure pour 
l’avenir du pays, Theresa May a 
dit : « Nous sommes en désac-
cord sur la meilleure manière 
de mettre à exécution notre en-
gagement commun d’honorer le 
résultat du référendum » de juin 

2016, au cours duquel les Britan-
niques s’étaient prononcés à 52% 
en faveur de la sortie du Royaume-
Uni de l’UE.
De son côté, le chef de l’opposi-
tion travailliste, Jeremy Corbyn, a 
dénoncé le manque de cohérence 

dans le gouvernement May. « Mais 
l’illusion d’unité n’aura duré 
que quarante-huit heures (…). 
L’avenir des emplois et des in-
vestissements est en jeu », a-t-il 
averti, appelant le gouvernement à 
agir ou « à faire place ».
Depuis des mois, les rumeurs al-
laient bon train sur le départ de 
David Davis, 69 ans, qui avait de 
la peine à cacher son mécontente-
ment sur le chemin que prenaient 
les négociations, même si en public 
il se montrait quelque peu loyal 
avec la Première ministre. Quant 
à Boris Johnson, 54 ans, l’un des 
leaders de la campagne pour sortir 
de l’UE, il ne s’est jamais privé de 
miner le terrain de Theresa May, 
critiquant ouvertement ses choix 
sans être sanctionné.
Le 9 juillet, l’eurosceptique Do-
minic Raab a été nommé ministre 
du Brexit du gouvernement bri-
tannique en remplacement de 
David Davis. Agé de 44 ans, il était 
jusqu’ici secrétaire d’Etat chargé 
du Logement après avoir occu-
pé le poste de secrétaire d’Etat à 
la Justice dans le gouvernement 
May. Le ministre britannique de la 
Santé, Jeremy Hunt, a été, quant à 
lui, nommé le même jour ministre 
des Affaires étrangères après la 
démission de Boris Johnson, en 
désaccord avec les orientations de 
la Première ministre Theresa May 
sur le Brexit.

Nestor N’Gampoula

BREXIT 

Les principaux points de désaccords du gouvernement britannique

Theresa May

Le chef de l’Etat français s’est exprimé, le 9 juillet après-midi, devant 
le Congrès réuni dans la banlieue parisienne, pendant une heure et 
demie, alors qu’il est confronté à une érosion de sa popularité dans les 
sondages d’opinion et critiqué par l’opposition. 

Emmanuel Macron, taxé de « pré-
sident des riches », a défendu son 
bilan un an après son arrivée au 
pouvoir. Il a insisté sur sa volonté 
de « jeter les bases d’un nouveau 
contrat social » et de construire un 
nouvel « Etat providence du XXIe 
siècle pour la France ». 
Devant quelque neuf cents par-
lementaires réunis à Versailles, le 
président Macron a tout d’abord 
dressé un bilan de la première an-

née de son quinquennat, affirmant 
ne pas avoir oublié « les peurs, 
les colères accumulées pendant 
des années, qui ont conduit » les 
Français à l’élire. Ces peurs « n’ont 
pas disparu en une année » mais 
des réformes « d’une ampleur ja-
mais vue ont été engagées » par 
les députés et les sénateurs « de-
puis un an », a-t-il déclaré. 
Le chef de l’Etat a tenu, par ailleurs, 
à clamer son « humilité » alors que 
de nombreuses voix s’élèvent, de 
part et d’autre de l’échiquier poli-
tique comme chez les éditorialistes, 
pour dénoncer ce qu’elles consi-
dèrent comme une « dérive monar-
chiste » du pouvoir. 

Le président français s’est aussi 
défendu vigoureusement de mener 
une politique pour « les riches », un 
reproche qui lui est régulièrement 
adressé. « Je n’aime ni les castes 
ni les rentes ni les privilèges » 
a-t-il assuré. 
Quant aux réformes fiscales entre-
prises pour améliorer la compé-
titivité de la France, « il est men-
songer de vouloir défendre les 
salariés si l’on ne défend pas les 
entreprises », s’est-t-il justifié, en 
précisant qu’ « une politique pour 
les entreprises, ce n’est pas une 
politique pour les riches. C’est 
une politique pour toute la na-
tion, une politique pour l’emploi, 
une politique pour les services 
publics », a-t-il dit. 
Le président Macron a, d’autre part, 
fait le point sur plusieurs dossiers 
et dessiné les grandes lignes des 
projets à venir. Il a notamment dé-
taillé son ambition de construire un 
nouvel « Etat providence du XXIe 
siècle pour la France », en jetant 
les bases d’un nouveau contrat so-
cial, celui du siècle qui s’ouvre. 
Lors d’une vaste consultation avec 
les partenaires sociaux qui débu-
tera le 17 juillet, le gouvernement 
s’attaquera à « la réforme de l’as-
surance chômage ou la santé au 
travail » dans un esprit constructif, 
a-t-il indiqué. 
Le président a ensuite rappelé qu’il 

entendait entreprendre ces ré-
formes tout en menant de front une 
baisse des dépenses publiques. « Il 
ne saurait y avoir de baisse de la 
fiscalité ou de développement de 
l’investissement sans un ralen-
tissement de la hausse continue 
de nos dépenses », a-t-il assuré. 
Pour y parvenir, il faudra mettre en 
œuvre « une réorganisation de 
l’Etat à travers plus de présence 
sur les territoires, plus de sou-
plesse de gestion », a-t-il promis, 
tenant de répondre ainsi aux cri-
tiques des élus de la France rurale. 
Attendu par l’opinion et les élus 
sur la réforme des systèmes de 
retraites, le président Macron a 
répondu aux critiques : « Faire 
croire que nous voudrions sup-
primer les pensions de réversion 
est une rumeur malsaine, visant 
à faire peur ». 
« Dès 2019, nous refondrons 

notre régime de retraite pour 
protéger mieux ceux dont les 
carrières sont hachées, instables, 
atypiques », ce qui est souvent le 
cas des carrières des femmes, a-t-
il précisé et d’assurer : « Rien ne 
changera pour les retraités d’au-
jourd’hui ». 
Face au problème croissant de la 

précarité en France, le chef d’Etat a 
annoncé qu’il présenterait, dès l’au-
tomne, un plan « pauvreté » suite 
à la concertation qui a débuté à la 
fin 2017, plan qui proposera un ac-
compagnement réel vers l’activité 
en faveur des plus fragiles. 
Ce ne sera pas « une politique de 

redistribution classique mais 
une politique d’investissement et 
d’accompagnement social. Non 
pas de nouvelles aides, en solde 
de tout compte, mais un accom-
pagnement réel vers l’activité », 
a-t-il expliqué. 
   Le chef de l’Etat a également 
abordé un problème de société 
qui préoccupe beaucoup les Fran-
çais en évoquant dès l’automne, un 
cadre et des règles « pour l’islam en 
France », garantissant qu’il s’exer-
cera partout de manière conforme 
aux lois de la République. 
« Il y a une lecture radicale, 
agressive de l’islam qui se fixe 
pour but de mettre en cause nos 
règles et nos lois de pays libre, de 
société libre dont les principes 
n’obéissent pas à des mots d’ordre 
religieux », a estimé le président. 
« L’ordre public, la civilité ordi-
naire, l’indépendance des esprits 
et des individus à l’égard de la 

religion ne sont pas de vaines 
paroles en France et cela impose 
un cadre rénové, une concorde 
retrouvée », a-t-il ajouté. 
Le président français a ensuite 
abordé l’explosif dossier migratoire, 
appelant à davantage de solidarité 
européenne car la « véritable fron-
tière en Europe » est celle qui op-
pose les « progressistes » et les « 
nationalistes ». « Ce sujet ne peut 
être réglé ni dans l’émotion qui 
crée la confusion ni dans la fer-
meture et le repli nationaliste », 
a-t-il estimé. « Toute politique 
nationaliste de court terme ne 
réglera en rien la situation mi-
gratoire », a-t-il insisté. 
Cependant, « l’essentiel de nos 
réponses passe par un renforce-
ment de nos frontières communes 
en Europe et par une politique de 
responsabilité et de solidarité au 
sein de l’Europe », a-t-il précisé, 
indiquant que « jamais la France 
n’acceptera les solutions de fa-
cilité que d’aucuns aujourd’hui 
proposent, qui consisteraient à 
organiser des déportations, à tra-
vers l’Europe, pour aller mettre 
dans je ne sais quel camp, à ses 
frontières ou en son sein ou ail-
leurs, les étrangers » non admis en 
France. 
Rappelant la tradition américaine 
du discours sur l’état de l’Union, 
le président Macron s’était engagé, 
en juillet 2017, à revenir tous les 
ans devant les parlementaires des 
deux chambres « pour rendre des 
comptes ».

Xinhua

FRANCE

Le président Macron plaide pour «un nouveau contrat social» 

« Je n’aime ni les castes 
ni les rentes ni les 

privilèges »

« Il est mensonger de 
vouloir défendre les 

salariés si l’on ne défend 
pas les entreprises »

« Toute politique 
nationaliste de court 

terme ne réglera en rien 
la situation migratoire »
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NÉCROLOGIE
Guy-Gervais Kitina, journaliste 
rédacteur en chef aux 
Dépêches de Brazzaville, 
Bienvenu Nganga (Ya Bobo), 
les enfants Jean Roger Kitina 
Kandza, Rufine Kandza, 
Anasthasie Bantsima, Eva 
Rachelle Biayenda, informent 
la famille Mpandzou, amis et 
connaissances du décès de 
leur père et oncle, Joseph 
Kitina Kandza, survenu le lundi 
9 juillet à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au 
domicile familial sis 17, rue 
Moussana, Talangaï (Texa-
co-Tsiémé), sur l’avenue de 
l’Intendance, au marché 
Bamako.
La date de l’inhumation vous sera 
communiquée ultérieurement.

- Mercredi 11 juillet 2018 : 

arrivée du corps de 

Pointe-Noire par vol (16 

heures).

- Jeudi 12 juillet 2018 : 

recueillement au domicile 

sis au 42. rue Ngoulayo 

(Lycée Thomas Sankara).

- Départ pour Djambala 

(lieu d’inhumation).

-Vendredi 13 juillet 2018 : 

inhumation à Djambala 

(Plateaux).

- Fin du programme officiel.

Programme des obsèques de M. Lebali Émile Roland, 
contrôleur d’État à la retraite et ancien sous-préfet de Ngabé

Sur invitation du ministre de la Culture et des arts, la directrice 
générale du patrimoine des archives de France au ministère de la 
Culture, Odile Welfelé, séjourne à Brazzaville.      

La délégation conduite par l’am-
bassadeur de France au Congo, 
Bertrand Cochery, a eu une 
séance de travail, le 10 juillet, avec 
le ministre congolais de la Culture 
et des arts, Dieudonné Moyongo.
L’objet de cette mission, a indi-
qué l’ambassadeur de France au 
Congo, « c’est d’essayer de voir 
ce que l’on peut faire en terme 
de sauvetage, conservation, 
consultation, présentation, 
mise en valeur des archives du 
Congo. Les archives du Congo 
sont des archives de l’Afrique 
équatoriale française (AEF), 
donc c’est un passé qui est im-
portant et essentiel pour ce 
pays et pour d’autres Africains 
aussi. Il ne faut pas perdre 
de vue qu’aujourd’hui, nous 
sommes dans le monde de la 
numérisation, donc circula-
tion des traces, des images, des 
textes qui peuvent être ainsi 
consultables par un plus grand 
nombre d’internautes, de cher-
cheurs, d’historiens. Ainsi, on 
peut écrire une nouvelle page 
de l’histoire de nos relations. 
De même que cela a été fait en 
Afrique de l’ouest, on doit le 
faire aujourd’hui ici au Congo, 
à Brazzaville ».
S’agissant du bâtiment du Centre 
de formation et de recherche en 
art dramatique (Cfrad) écroulé, 
Bertrand Cochery pense que l’im-
portance c’est d’abord de sauver 
le contenu, c’est-à-dire les ar-
chives et la réhabilitation du mur 
viendra après. « C’est la raison 
pour laquelle parmi les diffé-
rents contacts que j’avais pris 
à la suite de la visite du Cfrad, 

pour moi, la chose la plus im-
portante c’était qu’il puisse y 
avoir une mission des archives 
françaises pour sauver ce qui 
est du tout précieux. Les murs, 
on verra dans un deuxième 
temps. Le plus essentiel, c’est 
d’abord la conservation des 
archives pour qu’il n’y ait pas 
d’endommagement des papiers 
qui sont malheureusement fra-
giles, parce que les papiers ne 
vieillissent pas toujours bien », 
a-t-il précisé.

La numérisation et les nou-

velles technologies, un atout 

pour les jeunes générations 

La directrice générale du patri-
moine des archives de France 
au ministère de la Culture, Odile 
Welfelé, a déclaré à l’issue de la 
réunion qu’elle est venue sur invi-
tation du ministère de la Culture 
et des arts du Congo, pour étudier 
et faire un état des lieux sur cette 
question des archives historiques 
qui sont à la fois sur la forme pa-
pier le trésor national du pays. 
Au-delà de la simple question des 
archives de l’AEF, l’ensemble des 
archives papiers, c’est quelque 
chose qui permet à la nation de 
connaître son histoire, a-t-elle in-
diqué. Elle a ajouté que la numé-
risation et les nouvelles technolo-
gies sont un atout pour les jeunes 
générations qui, aujourd’hui, n’ont 
plus trop envie de passer trop du 
temps sur les livres, sur les jour-
naux qu’ils déplient, ayant envie 
de tout avoir sur leur téléphone.
« Ce que nous portons comme 
projet, c’est un renouvellement 
de cette tradition archivistique 

de la conservation du mé-
moire avec un support adapté 
au bout d’une population de 
tous les âges depuis les enfants 
de l’école jusqu’aux étudiants 
qui seront peut-être des futurs 
historiens, des futurs hommes 
politiques qui ont besoin de 
connaître leur histoire. Cette 
numérisation permettra cette 
valorisation et cette construc-
tion d’un nouveau chemin vers 
un patrimoine conservé et com-
muniqué », a-t-elle souligné.
Quant aux archives papiers, Odile 
Welfelé a fait savoir que les visites 
des sites qu’elle a éffectuées, le 9 
juillet, ont montré une action du 
ministère de la Culture. Un bâti-
ment va être mis à la disposition du 
directeur des archives nationales 
pour transférer très rapidement 
ces archives historiques papiers 
dans ce bâtiment provisoire, qui 
est en très bon état et qui permet-
tra aux équipes de travailler tran-
quillement sur cette numérisation 

et ce reclassement. Les travaux 
ont déjà été engagés, un bâtiment 
a été déjà rénové, les conditions 
sont mises en œuvre pour que ces 
archives soient conservées.
Enfin, elle a annoncé la tenue ,à 
la fin du mois de novembre, au 
Cameroun, de la conférence na-
tionale des archives. Cette confé-
rence a lieu tous les ans mais c’est 
pour la première fois qu’elle va se 
tenir sur le continent africain. Elle 
compte bien que les archives na-
tionales du Congo pourront être 
présentes à cette conférence et 
montrer déjà un début de travail.
Notons que Laurent Bidet, res-
ponsable commercial valorisation 
patrimoniale, assisté de Panogio-
tis Poulot, directeur pays AGS, 
présents à cette séance de tra-
vail, ont affirmé qu’ils viennent 
appuyer l’expertise des archives 
de France appelées par l’Etat du 
Congo pour la sauvegarde et la va-
lorisation de ces archives.
« Nous avons une expertise 

dans la numérisation, puisque 
c’est un métier qui demande de 
normes de qualité à des fins de 
projection de ces documents qui 
aujourd’hui sont sous formes 
papiers mais qui demain, se-
ront sous forme numérique pour 
s’adresser au plus grand nombre. 
Notre expertise déjà reconnue en 
France, en Europe et à l’interna-
tional au travers de la maison 
mère que nous avons intégrée ré-
cemment qui s’appelle AGS bien 
connue sur la plate-forme afri-
caine … », ont-ils déclaré.
En effet, le premier travail qu’ils 
auront à faire, c’est de donner les 
conseils en matière de normalisa-
tion et de normes de qualité pour 
la prise de vue de ces documents, 
puisque l’objectif c’est de les mon-
trer sur internet. Car une grande 
partie de la réussite du projet 
dépend de la qualité des images 
restituées à la fin. C’est là où in-
terviendra leur savoir-faire.     

Bruno Okokana

PATRIMOINE NATIONAL 

La France s’implique dans la numérisation des archives du Congo 

La séance de travail entre la délégation française et le ministre de la Culture et des arts, Dieudonné Moyongo (Photo Adiac)
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Les candidats ont pris d’assaut les bureaux de réception et de 
traitement des dossiers de Kinshasa qui ont officiellement fermé les 
portes, le 8 juillet, comme à travers l’étendue du pays.  

Les choses sont allées très vite. 
La Commission électorale na-
tionale indépendante (Céni) a 
clôturé officiellement, le 8 juil-
let, l’opération de réception et 
de traitement des candidatures 
aux législatives provinciales sur 
l’ensemble du territoire natio-
nal. Les candidats retardataires 
n’ont qu’à s’en prendre à eux-
mêmes car la Centrale électo-
rale n’avait cessé d’exhorter 
les partis et regroupements 
politiques à faire diligence pour 
retirer les formulaires aux fins 
d’enregistrer leurs candidats 
dans les 171 bureaux  de récep-
tion et de traitement des can-
didatures (BRTC) disséminés 
à travers le pays. Aujourd’hui, 
beaucoup font les frais de leurs 
tergiversations car les BRTC 
ont bien fermé leurs portes.
Jusqu’au soir du 8 juillet, les 
BRTC continuaient à recevoir 
les candidatures des retarda-
taires. Aussi, pour ne pénaliser 
pêrsonne, la Céni avait décidé 
de remettre les jetons aux re-
tardataires présents sur le site 
afin qu’ils soient reçus dans les 
quarante-huit heures, c’est-à-
dire au plus tard ce 10 juillet à 
minuit. Il a également été don-
né à certains la possibilité de 
scanner des formulaires ainsi 

que les preuves de paiement 
de la caution et les envoyer par 
voie électronique à leurs man-
dataires au niveau de chaque 
circonscription pour faciliter le 
dépôt des dossiers, en atten-
dant de remettre aux BRTC 
les originaux de ces documents 
scannés au plus tard le 13 juil-
let. Entre-temps, les BRTC de-
vraient gérer certains dossiers 
incomplets ou d’autres déposés 
sans preuve de paiement de la 
caution à la Dgrad.
À la clôture dimanche des opé-
rations d’enregistrement des 
candidatures au niveau des 
BRTC, il en découle que seule-
ment quatre cent quarante-neuf 
dossiers de candidatures pré-
sentées en bonne et due forme 
ont été réceptionnées par la 
Céni dont cent quante-deux ve-
nant des partis politiques, deux 
cent quatre-vingt-un des re-
groupements politiques et seize 
des indépendants. En plus, sur 
les dossiers reçus, seules trois 
cent quatre-vingt-deux preuves 
de paiement de la caution ont 
été enregistrées. 
Face à la pression qui lui est 
faite par certains candidats 
retardataires qui proposent le 
prolongement de l’opération, 
la Céni a dit niet. Il n’y aura 

donc pas de report de dépôt 
des candidatures aux législa-
tives provinciales, à en croire le 
président de la Céni, Corneille 
Naanga.  « Nous travaillons 
pour les élections le 23 dé-
cembre. Ce faisant, il y avait 
de petites préoccupations 
d’acteurs politiques. La Céni 
a donné des facilitations qui 
permettent à ce que, cette se-
maine, nous puissions clô-
turer les réceptions et trai-
tement des candidatures. Et 

à partir de vendredi, nous 
aurons fini la période qui 
part de retrait, ajout et subs-
titution éventuelle. Ceci nous 
amène à envoyer les dossiers 
aux cours et tribunaux pour les 
contentieux des candidatures 
», a-t-il détaillé, le 8 juillet, au 
terme de la ronde effectuée dans 
quelques BRTC de la capitale.
Déterminé à respecter le ca-
lendrier électoral, le président 
de la Céni met déjà le cap sur 
la prochaine étape, à savoir le 

dépôt des dossiers aux législa-
tives nationales et à la présiden-
tielle. D’ici au 25 juillet, la Céni 
va donc recevoir les candida-
tures pour les deux scrutins et 
appelle, de ce fait, les partis et 
regroupements politiques à s’y 
préparer d’ores et déjà pour ne 
pas être surpris. Tout, à la Céni, 
est fait dans l’optique de l’or-
ganisation des élections le 23 
décembre, a martelé Corneille 
Naanga.     

Alain Diasso

ÉLECTIONS PROVINCIALES 

A peine 449 dossiers de candidatures enregistrés à la Céni 

Le siège de la Céni
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Les ONG ont renouvelé leur 
appel au gouvernement de 
la République pour mettre 
un terme au projet visant « 
la disparition programmée 
» des aires protégées 
emblématiques riches en 
biodiversité, en 
précipitation et en eau 
douce, alimentant les 
tourbières essentielles 
pour la régulation du 
climat mondial.  

Une réunion a regroupé, le 
10 juillet, à Kinshasa les ONG 
environnementales qui ont 
planché, entre autres, sur 
le projet de désaffectation 
d’une partie des parcs na-
tionaux de la Salonga et des 
Virunga, réitérant leur oppo-
sition à ce projet. Elles ont, 
en effet, dit non à l’exploita-
tion pétrolière dans ces deux 
parcs inscrits au patrimoine 
mondial de l’Unesco. « Nous 
nous faisons l’obligation 
de rappeler à l’opinion 
tant nationale qu’interna-
tionale notre position offi-
cielle déjà exprimée contre 
ledit projet du gouverne-
ment de la RDC à travers 
notre déclaration du 8 mai 
2018 », ont dit ces organisa-
tions, dans leur déclaration 
lue dans la salle Boka du 
Centre d’études pour l’action 
sociale, à Gombe.
La société civile a dit restée 
attachée au respect de l’inté-
grité physique de l’épicentre 
du deuxième massif fores-
tier du monde, le parc de la 
Salonga, ainsi que le dernier 
refuge des gorilles des mon-
tagnes, le parc des Virunga, 
tous inscrits au patrimoine 
mondial de l’Unesco, et dont 

le statut ne peut être compa-
tible avec les activités d’ex-
ploration et d’exploitation 
pétrolières.

Oui pour le pétrole mais en 

respectant les engagements

Dans sa déclaration, la so-
ciété civile environnemen-
tale a clairement indiqué 
qu’elle n’a jamais été contre 
le pétrole. Mais elle exige 
une exploitation dans des 
conditions acceptables. « La 
société civile n’est pas 
contre le pétrole mais elle 
est contre l’exploitation 
dans ces espaces concédés 
par l’État congolais pour 
d’autres usages », a expli-
qué le président de l’ONG 
Océan, Réné Ngongo, appe-
lant le gouvernement à voir 
au-delà des animaux qui sont 
dans ces aires protégées. 

Ces parcs, a-t-il dit, joue un 
rôle énorme.
Ces ONG demandent, de ce 
fait, au gouvernement de 
respecter les engagements 
nationaux et internationaux 
qui soutiennent la promotion 
d’un développement durable 
inclusif, dont la Déclaration 
de Kinshasa de janvier 2011, 
l’Accord de Paris de dé-
cembre 2015, la Convention 
sur le patrimoine mondial 
de l’Unesco, la Convention 
sur la diversité biologique. 
Elles rappellent, par ailleurs, 
l’existence d’autres poten-
tiels blocs pétroliers à valeur 
économique rentable répar-
tis à travers le pays et en de-
hors des aires protégées ain-
si que d’énormes ressources 
gazières du lac Kivu inex-
ploitées  par la RDC.

Des conséquences né-

fastes pour la population 

et le pays

Le refus de la société civile 
est motivé par les consé-
quences néfastes de l’exploi-
tation pétrolière sur l’envi-
ronnement, la population 
animale et humaine environ-
nant les zones d’exploitation 
ainsi que sur l’écosystème 
tout entier. « L’argent ac-
cumulé dans le pétrole est 
souvent et toujours englou-
ti dans le traitement des 
conséquences de l’exploi-
tation de ce produit sur 
les communautés et leur 
environnement », a expli-
qué Joseph Bobia, coordon-
nateur du Réseau ressources 
naturelles.
Le gouvernement congolais a 
été averti sur les retombées 
négatives de sa décision sur 

sa candidature pour l’orga-
nisation de la vingt-septième 
Conférence des parties en 
2021. « Sommes convain-
cus enfin que l’éligibili-
té de la RDC, candidate à 
l’organisation de la Cop 27 
en 2021, dépendra des si-
gnaux forts tels que le re-
trait du projet de désaffec-
tation des parcs nationaux 
de la Salonga et des Virun-
ga qui offrent des perspec-
tives de développement du-
rable pour les générations 
présentes et futures », ont 
prévenu les ONG. La société 
civile environnementale pré-
vient également le gouverne-
ment que son entêtement à 
exploiter le pétrole dans ces 
aires protégées, qu’il avait 
lui-même concédées au patri-
moine mondial de l’Unesco, va 
conduire à la mise du produit 
qui y sera extrait sur la liste 
noire. Ce qui empêcherait son 
achat et sa consommation.
Elle a, en effet, regretté ce 
qu’elle a qualifié d’obstination 
du gouvernement à poursuivre 
ce projet. Les ONG ont affirmé 
avoir appris que le gouverne-
ment congolais, tel que men-
tionné dans le compte rendu 
de la onzième réunion ordi-
naire du Conseil des ministres 
du 8 juin, a mis en place deux 
commissions interministé-
rielles en vue de préparer les 
dossiers de désaffectation du 
bloc 2 dans la Salonga et dont 
la superficie est encore tenue 
secrète et les blocs 4 et 5 du 
Graben Albertine portant sur 
une zone de 172 075 hectares 
(1 720,75Km²), soit 21,5% du 
parc des Virunga.

Lucien Dianzenza

PARCS DES VIRUNGA ET DE LA SALONGA 

La société civile réitère son opposition à l’exploitation pétrolière

La société civile rendant publique sa déclaration contre l’exploitation pétrolière dans les parcs /Photo Adiac

La compétition a connu son 
épilogue le 8 juillet à 
Kinshasa, au terme de la 8e 
et dernière étape, en 
présence du Premier 
ministre, Bruno Tshibala, du 
ministre des Sports, Papy 
Niango, du gouverneur de la 
ville, André Kimbuta, et 
d’autres autorités 
nationales.                  

La 6e édition du Tour cy-
cliste international de la 
RDC a vécu. L’on retient 
qu’un Hollandais s’est ad-
jugé le maillot jaune, alors 
que le jeune congolais 
Gianni Mayele a une fois 
de plus fini sur le podium 
d’une étape. Son compa-

triote Jimmy Muhindo a 
été le meilleur Congolais 
de cette édition 2018.
Le départ de la dernière 
étape a été donné à par-
tir du parc animalier, dans 
la vallée de la Nsele, alors 
que l’arrivée a été consta-
tée à la place du Cinquan-
tenaire sur le boulevard 
Triomphal. Le Burkina-
bé Nikiema Aziz a été le 
premier à boucler les 118 
km de la course, suivi de 
l’Ivoirien Abou Sanogo et 
de Slootjie Jordie du Pays-
Bas. Le meilleur Congolais 
du Tour, Jimmy Muhindo, 
a fini à la neuvième place 

de la dernière étape.
Mais au classement gé-
néral, le Hollandais Jacob 
Buijik a terminé premier, 
endossant le maillot jaune. 
Le Rwandais Janvier Hadi 
a raflé le prix du meilleur 
sprinteur intermédiaire, 
alors que le Burkinabé 
Sargho a pris le meilleur 
africain. Jimmy Muhin-
do a pour sa part obtenu 
trois prix, celui du maillot 
du premier congolais, du 
meilleur jeune cycliste et 
le prix de combativité. Si-
gnalons-le, un autre jeune 
cycliste, Gianni Mayele, a 
réalisé l’exploit à la sep-

tième et avant dernière 
étape en terminant sur 
le podium, étant pour la 
première fois troisième du 
Tour. L’on rappelle que les 
trois premières étapes ont 
eu lieu dans le Kongo Cen-
tral. Deux étapes se sont 
courues dans le Grand Ka-
tanga, deux autres dans le 
Bandundu et le Kwango, 
enfin, la dernière étape à 
Kinshasa, soit au total de 
1200 km. L’étape de Goma 
n’a plus été courue à cause 
d’un problème de trans-
bordement des athlètes 
au Nord-Kivu. Débutée le 
28 juin à Moanda, dans la 

province du Kongo Cen-
tral, l’édition 2018 du Tour 
cycliste international de la 
RDC a été organisée sous 
le patronage du président 
de la République, Joseph 
Kabila Kabange. La 6e édi-
tion du Tour cycliste inter-
national de la RDC a vécu. 
L’on retient qu’un Hollandais 
s’est adjugé le maillot jaune, 
alors que le jeune congolais 
Gianni Mayele a une fois fini 
sur le podium d’une étape. 
Et son compatriote Jimmy 
Muhindo a été le meilleur 
congolais de cette édition 
2018 de la course.

Martin Enyimo

6E TOUR CYCLISTE DE LA RDC

Le Hollandais Buijik finit maillot jaune, Muhindo meilleur Congolais
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Les États membres de l’ONU 
ont décidé de mettre en 
œuvre les coupes 
budgétaires de 
l’organisation ainsi que de 
toutes les opérations de 
maintien de la paix dans le 
monde, une décision ayant 
pris effet depuis le 1er 
juillet.  

La Mission des Nations unies au 
Congo (Monusco) et d’autres 
missions de maintien de la paix 
de l’ONU éparpillées à travers 
le monde devront dorénavant 
travailler avec des ressources 
financières revues à la baisse. 
Telle est la nouvelle politique 
mise en place par les États 
membres des Nations unies, 
laquelle politique s’inscrit dans 
une démarche d’optimisation 
des ressources et de redevabi-
lité. En effet, il a été constaté 
que la plupart de ces missions 
engloutissent d’énormes fonds 
sans que les objectifs qui leur 
sont assignés ne soient forcé-
ment réalisés. La Monusco, en 
tant qu’opération de maintien 
de la paix la plus importante de 
l’ONU en matière de ressources 
tant humaines que financières, 
n’a pas échappé à cette nouvelle 
donne imposée par les États 
membres et qui a pris effet  de-
puis le 1er juillet.
C’est ainsi que contrairement 

aux autres missions, elle est 
celle qui aura subi la forte coupe 
budgétaire, soit  trente-deux 
millions de dollars américains. 
Eu égard à cette déduction, 
le budget de la Monusco pour 
l’exercice 2018-2019 est désor-
mais de près de 1,115 milliard 
de dollars américains. Une situa-
tion que tentent de relativiser 
les cadres de la mission qui es-
timent que cela n’aurait aucune 
incidence sur leurs activités en 
RDC, d’autant plus que la situa-
tion sécuritaire va en s’amélio-
rant dans le pays. « Il faut sou-
ligner que cette coupe, tout en 
étant importante, l’est moins 
par rapport à celle qu’on 
avait l’année dernière », a in-
diqué la porte-parole de la Mo-
nusco, Florence Marchal, citée 
par 7sur7.cd. L’on croit savoir, 
par ailleurs, que cette coupe 
budgétaire dont fait l’objet la 
Monusco a un lien étroit avec le 
départ progressif de ses troupes 
de la RDC. 
Pour un contingent onusien qui 
est en passe de quitter le sol 
congolais, un vœu maintes fois 
exprimé par les officiels de ce 
pays, il est inconcevable que la 
Monusco puisse toujours conti-
nuer à bénéficier d’importants 
moyens financiers alors qu’elle 
se trouve bien dans une logique 
de départ. Une approche que 

soutient, d’ailleurs, Florence 
Marchal. « Si le processus po-
litique et électoral en cours 
se passe bien, normalement 
on ne devrait plus rester très 
longtemps au pays. Ça fait 
plusieurs années déjà qu’on 
se prépare à cela. Donc, il 
est normal qu’on soit dans 
une logique de diminution 
de nos ressources plutôt que 
dans celle d’augmentation, 
puisque nous sommes dans 
une logique de départ pro-
chain », a-t-elle ajouté.

Cependant, une certaine opi-
nion interne redoute que cette 
coupe budgétaire ne puisse af-
fecter négativement les activi-
tés de la Monusco dont le sou-
tien logistique est très attendu 
en cette année électorale. En 
effet, l’on se rappelle ce qu’a été 
son apport lors des élections de 
2006 et de 2011 dans la sécuri-
sation des sites électoraux ainsi 
que dans l’acheminement, via sa 
flotte aérienne, des kits électo-

raux dans des zones réputées 
inaccessibles. Ce qui relance la 
sempiternelle problématique 
quant à l’opportunité du départ 
de la Monusco de la RDC qui a 
encore tout à gagner de la pré-
sence des troupes onusiennes 
muées en forces de dissuasion 
dans certains coins du pays où 
l’autorité de l’État est souvent 
mise à mal par les forces néga-
tives.         

Alain Diasso

OPÉRATION DE MAINTIEN DE LA PAIX

Le budget de la Monusco réduit de trente-deux 
millions de dollars

Des Casques bleus de la Monusco 

Alors que les deux chambres 
du parlement ont été 
convoquées pour boucler le 
processus législatif de 
certains textes de loi jugés 
urgents, une apathie 
générale semble gagner les 
élus du peuple du fait de la 
non- tenue des plénières.    

L’actuelle session parlemen-
taire extraordinaire donne 
l’impression de s’enliser de 
plus en plus alors qu’elle est 
capitale en raison des ma-
tières inscrites à son ordre 
du jour. Convoquée pour es-
sentiellement permettre aux 
deux chambres législatives de 
boucler le processus législatif 
de certains textes de loi jugés 
prioritaires au regard de leur 
contribution à la dynamique 
électorale, cette session parle-
mentaire semble faire du sur-
place. Rien ne bouge depuis le 
dernier congrès qui a désigné 
le délégué du parlement à la 
Cour constitutionnelle. Les 
élus du peuple tournent les 
pouces et déambulent dans 
les allées de l’hémicycle du Pa-
lais du peuple, devisant dans 
les restaurants sur des sujets 

autres que ceux pour lesquels 
ils sont en passe de légiférer.
À dix jours de la fin de cette 
session extraordinaire, le 
compte est loin d’être satisfai-
sant et à la hauteur des enjeux. 
À l’Assemblée nationale, seule 
la commission politique admi-
nistrative et juridique tente de 
faire bouger les lignes. Elle est 
à pied d’œuvre depuis le 9 juil-
let pour examiner en seconde 
lecture la proposition de loi 
portant statut des anciens pré-
sidents de la République élus, 

une proposition de loi adoptée 
la semaine dernière au Sénat. 
Lorsqu’on sait que cette ses-
sion parlementaire devra ser-
vir de tribune au chef de l’État, 
Joseph Kabila Kabange, pour 
un discours très attendu sur 
l’état de la nation, à la veille 
de la convocation du corps 
électoral pour les législatives 
nationales et la présidentielle, 
l’inertie de l’institution parle-
mentaire ne s’explique outre 
mesure.
Aucune plénière n’est, en ef-

fet, convoquée depuis plu-
sieurs jours à la chambre 
basse du parlement. Pourtant, 
les matières à débattre telles 
qu’inscrites à l’ordre du jour 
ne manquent pas. De la loi sur 
les manifestations publiques, 
la protection des défenseurs 
de droits de l’homme, la lutte 
contre le terrorisme à celle sur 
l’accès à l’information ainsi que 
sur les associations sans but 
lucratif en passant par le pro-
jet de loi sur les télécommuni-
cations et les nouvelles tech-

nologies de l’information et de 
la communication, sans oublier 
la proposition de loi fixant les 
règles relatives à l’organisation 
du barreau, rien ne manque 
pour meubler le temps des 
députés et sénateurs. Ces der-
niers sont, par ailleurs, atten-
dus pour régler le problème 
de remplacement de certains 
membres de la Commission 
électorale nationale indépen-
dante ainsi que pour audition-
ner le rapport annuel de cette 
institution. Deux faits majeurs 
qui requièrent diligence et res-
ponsabilité dans le chef des 
élus du peuple qui, visible-
ment, semblent avoir des idées 
ailleurs.
D’après certaines indiscré-
tions, il appert que cette si-
tuation d’apathie générale qui 
gangrène actuellement l’ins-
titution parlementaire serait 
due aux difficultés financières 
qui sont les siennes actuelle-
ment, avec à la clé, le cumul 
des arriérés des primes du per-
sonnel politique et administra-
tif. Ce dernier exigerait le paie-
ment de ses primes avant de se 
remettre au travail.   

A.D.

ASSEMBLÉE NATIONALE 

Les travaux de la session extraordinaire s’enlisent

 Les députés en plénière
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L’ancien collaborateur de 
feu Étienne Tshisekedi vient 
de monter au créneau, à 
travers un communiqué de 
presse daté du 7 juillet, en 
décidant de ne pas prendre 
part aux scrutins du 23 
décembre. Il embarque avec 
lui son regroupement 
politique, l’Union pour le 
Changement – Le Peuple 
d’Abord (UCPA).  

Une des personnalités bien 
connues du microcosme po-
litique congolais pour avoir 
longtemps œuvré à l’ombre 
de l’irréductible opposant 
Étienne Tshisekedi décédé, 
il y a près d’un an, Valentin 
Mubake vient faire parler de 
lui par le biais d’un communi-
qué de presse daté du 7 juillet. 
Après avoir adopté un profil 
bas sur la scène politique en 
se mettant en position d’ob-
servateur, il vient de rompre le 
silence, déclarant se retirer du 
processus électoral en cours. 
Il embarque avec lui son re-
groupement politique, l’UC-
PA. En boycottant le proces-
sus électoral, du moins dans 
sa forme actuelle, Valentin 
Mubake pense être en phase 
avec ses propres convictions, 
lui qui dit ne jamais cautionné 
l’irrégularité ni la tricherie.    
L’UCPA ne participera donc 

pas aux élections du 23 dé-
cembre et ne présentera pas 
ses candidats aux différents 
scrutins tant que la Centrale 
électorale n’émettra pas des 
signaux porteurs d’espoirs 
avec des correctifs néces-
saires là où il faut. L’utilisation 
de la machine à voter ain-
si que les 16.6% d’électeurs 

qui se sont fait enrôler sans 
empreintes digitales consti-
tuent deux faits majeurs pour 
lesquels Valentin Mubake et 
ses partenaires politiques re-
doutent des résultats biaisés 
qui risquent de sanctionner 
les prochains scrutins. « L’UC-
PA constate la volonté évi-
dente d’imposer au peuple 
congolais le choix entre 

l’alternance truquée et pas 
d’alternance du tout et que 
pour notre regroupement, 
les deux possibilités font en 
réalité qu’une », peut-on lire 
dans le communiqué émis par 
ce regroupement politique. 
Pour cette formation , « il n’y 
a rien de rassurant dans le 
chemin du pacte avec la tri-
cherie ».         

Valentin Mubake a pris ses 
distances avec l’UDPS/Limete 
pilotée par Félix Tshisekedi, 
optant d’évoluer en solitaire 
en tentant de se frayer son 
propre chemin. Lui qui, un 
moment, fut pressenti Premier 
ministre lors des consultations 
amorcées par Joseph Kabila 
au sortir des pourparlers du 
Centre interdiocésain facilités 
par la Cénco, n’a jamais digé-
ré sa désillusion alors qu’il fut 
reçu par le chef de l’État en 
tant que personnalité. Depuis 
lors, cet ancien cadre influent 
de l’UDPS au verbe haut s’est 
recroquevillé. N’étant aligné 
sur aucune des tendances de 
l’UDPS, il cherche à se for-
ger politiquement sa propre 
voie. Cependant, cet ancien 
conseiller politique d’Étienne 
Tshisekedi continue de mili-
ter pour l’unité de l’UDPS qu’il 
considère comme sa maison 
tout en mettant la brouille 
l’ayant secoué dernièrement 
sur le dos du G7 et de Moïse 
Katumbi. « Ce sont eux qui 
ont mis dans la tête de Fé-
lix Tshisekedi Tshilombo 
que c’est lui le Premier mi-
nistre désigné par Étienne 
Tshisekedi », avait-il révé-
lé dans un entretien avec la 
presse.            

Alain Diasso

PROCESSUS ÉLECTORAL

Valentin Mubake se dit non partant

Processus électoral : Valentin Mubake se dit non partant

En attendant les résultats des 
investigations menées par le 
Mécanisme conjoint de vérification 
de la Communauté internationale 
pour la région des Grands lacs 
(Cirgl), la pêche a été suspendue sur 
la partie nord du lac, dans le 
territoire de Beni (Nord-Kivu).  

Il ne fait plus bon, par ces temps qui 
courent, d’exercer l’activité de pêche 
sur la partie nord du lac Édouard, au 
Parc national des Virunga, dans le 
territoire de Beni. La marine ougan-
daise qui patrouille depuis quelque 
temps aux larges de ce lac tire sur 
tout ce qui bouge comme si elle en 
avait reçu instruction. C’est ce qui 
explique, peut-être, les accrochages 
que les Forces armées de la Ré-
publique démocratique du Congo 
(Fardc) ont eu, le 5 juillet, avec 
l’armée ougandaise le long du lac, 
précisément au bord de la localité de 
Kyavinyonge, en territoire de Beni.
En attendant d’en savoir un peu plus 
à travers les résultats de l’enquête 
initiée depuis le 7 juillet par la Cour 
militaire opérationnelle du Nord-Ki-
vu, les premiers éléments recueillis 
auprès des sources militaires confir-
ment qu’il y a eu effectivement 
échanges de tirs croisés entre les 
deux armées. « Il y a eu quatre 
militaires ougandais décédés 

lors des échanges des tirs croi-
sés et de notre côté, le conduc-
teur de la pirogue qui était un 
civil a été touché par une balle. 
Il est en train de poursuivre les 
soins à l’hôpital, un militaire 
a été brûlé par la flamme de la 
lance-roquette », a indiqué, après 
avoir confronté plusieurs sources, 
le colonel Kumbu Ngoma, substitut 
de l’auditeur militaire qui séjourne à 
Kyavinyonge, cité par actualités.cd.
Qu’est-ce qui s’est réellement pas-
sé pour que les deux armées en ar-
rivent à se tirer dessus ? Difficile, à 
ce stade, d’avancer le moindre sce-
nario. Et, pendant que le Mécanisme 
conjoint de vérification de la Cirgl 
est à pied d’œuvre pour établir les 
responsabilités, l’armée ougandaise 
a récidivé, quarante-huit heures 
après cet incident, soit le 7 juillet, en 
ouvrant le feu sur une vingtaine des 
pêcheurs congolais qui exerçaient 
au large du Lac Édouard. On parle 
d’une douzaine de pêcheurs portés 
disparus. À Kyavinyonge, territoire 
de Beni, leurs familles respectives 
sont déjà en deuil car les informa-
tions en leur possession indiquent 
que leurs proches auraient été tués 
par des hommes assimilés aux mi-
litaires ougandais. Au moins sept 
embarcations de pêche supposées 
appartenir aux pêcheurs disparus 

ont été retrouvées vides et flottant 
sur le lac. Un détail qui a rajouté à 
la consternation générale. Entre-
temps, d’autres informations font 
état de l’arrestation, le même same-
di, par des marins ougandais, d’au 
moins cent pêcheurs congolais qui 
seraient détenus jusqu’à ce jour en 
Ouganda.  
L’on rapporte qu’une délégation  des 
autorités provinciales et territoriales 
séjourne depuis le week-end dernier 
dans l’enclave de pêche de Kyavi-
nyonge. Composée du secrétaire 
général adjoint du gouvernement 
provincial du Nord-Kivu, de la socié-
té civile et du comité des pêcheurs 
de Kyavinyonge, elle s’est rendue à 
Kampala où elle a été reçue par l’am-
bassadeur congolais. Rien n’a filtré 
de leurs échanges mais l’on imagine 
qu’il a été question  de trouver un 
terrain d’entente, en synergie avec 
la partie ougandaise, aux fins de sé-
curiser la frontière commune. En at-
tendant, les activités de pêche sur le 
lac Édouard, désormais déclaré zone 
rouge, ont été suspendues jusqu’à 
nouvel ordre. « C’est la patrouille 
ougandaise qui contrôle pour  
le moment le lac, nos pêcheurs 
ont peur d’exercer leurs activi-
tés », a déclaré un membre de l’asso-
ciation locale des pêcheurs.    

A.D.

Ouverts le 9 juillet au Centre 
catholique Caritas de Kinshasa par 
le ministre de la Santé, le Dr Oly 
Ilunga Kalenga, les travaux de la 
revue sectorielle annuelle de la 
santé 2017 se clôturent le 13 
juillet, au même endroit.  

La revue annuelle vise, d’une part, 
à contribuer à l’amélioration de la 
santé de la population congolaise 
dans le contexte de la lutte contre 
la pauvreté et, d’autre part, à faire 
le point de l’état de mise en œuvre 
des recommandations de la revue 
2016. Au cours des assises, il sera 
aussi question de présenter les per-
formances du secteur de la santé 
en 2017 et les grandes orientations 
du Programme national de déve-
loppement sanitaire (PNDS) ac-
tualisé en référence aux différents 
rapports d’évaluation.
Durant cinq jours, les participants 
à cette revue placée sur le thème 
« Redévabilité pour les prestations 
de qualité dans la vision de la cou-
verture sanitaire universelle » vont 
évaluer les résultats à mi-parcours  
du PNDS 2016-2020. Ils auront 
ainsi à formuler des recommanda-
tions pour une mise en œuvre réus-
sie du PNDS au cours des années 
prochaines et à valider une feuille 
de route pour la finalisation d’un 
PNDS intégrant les actions en lien 
avec les recommandations de l’éva-
luation à mi-parcours du PNDS 

2016-2020 et la stratégie nationale 
de développement de la RDC.
Le ministre de la Santé, le Dr Oly 
Ilunga, a, dans  son mot de circons-
tance, souhaité que les recomman-
dations qui sortiront de cette ren-
contre ne restent pas lettre morte. 
Car la faiblesse, a-t-il insisté, réside 
dans les réalisations de ces recom-
mandations.  Le ministre a, par 
ailleurs, lancé le processus de re-
cadrage pour analyser les gaps pro-
grammatiques du PNDS et cibler 
des actions prioritaires réalistes à 
très haut impact et en cohérence  
avec les ressources disponibles 
dans le pays. Ces ressources de-
vront être mobilisables au cours 
des cinq prochaines années afin 
d’accélérer l’atteinte de la couver-
ture sanitaire universelle.
Le Dr Oly Ilunga a souhaité que l’at-
tention soit portée sur les aspects 
à prendre en considération pour 
toute réforme visant à engager une 
transition vers l’achat stratégique, 
notamment la gouvernance, la dé-
finition du panier de soins et les 
modalités de paiement des presta-
taires. Préparée et organisée par le 
Comité de pilotage du secteur de la 
santé par l’entremise de sa coordi-
nation technique, la revue annuelle  
se déroule en trois phases, à savoir  
la phase préparatoire qui a déjà eu 
lieu, la phase de la revue propre-
ment dite et la phase d’après revue.

Blandine Lusimana

PNDS 2016-2020

Les experts évaluent les résultats  
à mi-parcours 

LAC ÉDOUARD

Une enquête en cours sur le dernier 
accrochage entre les Fardc et l’armée 
ougandaise 
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Pour permettre aux Ponténégrins de 
passer de bons moments de 
vacances, l’artiste musicien va se 
produire exceptionnellement le 20 
juillet chez Cadie, dans le quatrième 
arrondissement, Loandjili.   

L’école a pris fin et la nouvelle saison 
culturelle va très bientôt démarrer 
avec à la carte de nombreux événe-
ments. Caprice Dicon, artiste mul-
tidimensionnel, est donc le premier 

musicien à ouvrir le bal des concerts 
avec un spectacle taillé à la mesure 
des grandes vacances. Dénommé « 
Vive les vacances », ce concert est un 

moment de bonheur, tout simplement 
immanquable. Caprice Dicon, que les 
fans ont surnommé artiste sans pareil, 
va livrer un concert d’exception dans 
la ville océane, une manière pour lui de 
permettre à tous les Ponténégrins de 
passer de bons moments de vacances, 
sans complexes et à la bonne fran-
quette.    
Réputé pour ses concerts impression-
nants et imprévisibles, Caprice Dicon 
va, au cours de ce spectacle, proposer 

à ses mélomanes un mix pulsionnel hy-
percalorique prêt à transformer n’im-
porte quel lieu en une véritable chau-
dière. En effet, l’espace chez Cadie qui 

accueille ce concert va devenir la scène 
d’une soirée festive où l’atiste et son 
groupe vont se faire le luxe d’offrir aux 
spectateurs une véritable explosion 
musicale. Ces derniers vont se donner 
à fond comme si leur vie en dépendait.
Tel un vrai quidam attachant, Caprice 
Dicon est un artiste sensible qui s’ins-
pire dans la société. Ses textes à la 
fois séduisants et éducatifs ont fait de 
lui l’un des plus grands musiciens du 
pays. Il a été lauréat Tam -Tam d’or en 

2009 et prix Tchikounda en 2011 dans 
la catégorie de meilleur chant et de 
meilleur clip.

Hugues Prosper Mabonzo

Patronage messieurs et l’AS 
Cheminots dames se sont 
respectivement imposés, le 8 
juillet, au stade Enrico -Mattei, 
face à Munisport 26-19 et 
Atlantic 31-29, en match 
comptant pour l’avant dernière 
journée de la compétition.  

Le championnat départemental 
de handball de la Ligue de Pointe-
Noire s’achève le week-end pro-
chain dans toutes les catégories. 
Le 8 juillet, en match comptant 

pour l’avant dernière journée de 
la compétition qualificative au 
championnat national, les meil-
leures équipes ont amélioré leur 
compteur. En version féminine, 
déjà assurée de son sacre et de sa 
qualification pour le championnat 
national, l’AS Cheminots dames 
a pris le dessus, 31-29 face à At-
lantic, tandis que Tié-Tié sport 
et Banco –sport, respectivement 

avant dernier et dernier du cham-
pionnat féminin, ont fait jeu égal 
de vingt-six buts partout.
Chez les messieurs cependant, 
Patronage a été sans pitié face 
à Munisport qu’il a battu 19-26. 
Malgré cette défaite, Munisport 
reste deuxième du championnat. 
Le second match de la catégorie a 
été remporté par l’AS Cheminots 
face à CTAHB, 36-21.
Le classement provisoire à l’issue 
de cette journée se présente ainsi 
qu’il suit:

Version masculine: 1er  Patronage, 
2e Munisport, 3e AS Cheminots, 4e 
ASOC et 5e CTAHB.
Version féminine : 1er AS Chemi-
nots, 2e Patronage, 3e Banco, 4e 
Atlantic et 5e Tié-Tié.
Notons que la cérémonie de 
clotûre du championnat départe-
mental de handball édition 2018 
est prévue pour le 15 juillet au 
stade Enrico-Mattei. 

 Charlem Léa Legnoki

SPECTACLE

Caprice Dicon dans « Vive  
les vacances » 

CHAMPIONNAT DÉPARTEMENTAL DE HANDBALL 

Les leaders améliorent 
leur compteur

Une séquence d’un match de handball /Adiac 
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Les nouveaux dirigeants de la 
discipline au niveau de la vie 
capitale ont posé les jalons de sa 
renaissance, en lançant depuis le 
9 juillet les compétitions au 
gymnase Henri-Elendé.     

L’actuel président de la Ligue, Elias 
Mfoudi, avait, lors de son élection, 
fait de la relance des compétitions 
l’une de ses priorités. Après avoir 
organisé des séminaires et galas 
tests, la Ligue a décidé de passer 
aux choses sérieuses en donnant 
cette fois-ci la possibilité aux com-
pétiteurs d’exprimer leur talent. Il 
s’agit de leur pemettre de gagner 
des places au sein des sélections 
de Brazzaville, dans les différentes 
catégories de poids.
« Nous demandons aux boxeurs 
de beaucoup plus travailler, 
parce qu’à l’issue de ce cham-
pionnat départemental, nous 
aurons l’ossature de l’équipe dé-
partementale prête à répondre à 
une quelconque invitation », a 
souligné Elias Mfoudi, très satisfait 
de la mobilisation qu’il a eue autour 
de cette compétition de relance.
« Ce championnat départemen-
tal édition 2018, nous l’avons 
lancé sous le signe de la renais-
sance. Depuis un certain temps, 

la boxe au niveau de notre dé-
partement n’existe plus. Depuis 
que nous avions pris le comman-
dement, nous sommes en train 
de faire revivre la boxe comme 
auparavant. Il y a eu des galas 
qui ont précédé et aujourd’hui, 
c’est notre activité phare », a indi-
qué le président de la Ligue.   
Vingt-quatre clubs affiliés à la fois 
à la fédération et à la Ligue dis-
putent, jusqu’au 13 juillet, les neuf 
titres départementaux mis en jeu. 
Seule la catégorie des super lourds 
ne connaîtra pas son champion 

car il n’y a aucun boxeur inscrit. 
Lors des quatre premiers combats 
des mi-moyens, Arafat Mayangou 
d’Ecodec a battu Akakpo Sassou 
de Kassombo par forfait. Moui-
gaine Ondongo de Maxi s’est impo-
sé aux points devant Grâce Ata de 
la DGSP. 
 Le boxeur de Punch Talas, Régis 
Oko, a pris le meilleur aux points 
devant Berca Ngouala de Mega.  
Eldin Mavinga du club Moto a do-
miné aux points Ondongo Lemamy 
d’Enyg.

James Golden Eloué

Un combat de mi-moyen /Adiac 

CHAMPIONNATS DÉPARTEMENTAUX DE BOXE 

La Ligue de Brazzaville gagne 
le pari de l’organisation

Après le résultat piège de zéro 
but concédé à Brazzaville, le club 
de Dolisie et son adversaire de 
Brazzaville vont se départager ce 
12 juillet à Madingou, lors du 
match avancé  des quarts de 
finale retour de la compétition.    

Il y a eu ni vainqueur ni vain-
queur  à l’issue  du match al-
ler des quarts de finale de la 
Coupe du Congo qui a op-
posé, le 8 juillet au stade Al-
phonse-Massamba-Débat, le 
Club athlétique renaissance ai-
glons (Cara) à  l’AC Léopards. 
Ce résultat acquis par l’AC 
Léopards à Brazzaville  après 
sa lourde défaite 0-6 face aux 
Diables noirs, lui laisse peu à 
peu  la place à la confiance et 
l’optimisme.  Cyril Donga, qui a 
signé son retour  sur le banc de 
touche de l’Ac Léopards, a su 
remotiver ses poulains face au  
défi qui se présentait à eux.
La copie revue du match contre 
les Diables noirs a  fait  de sorte 
que  le Cara passe complète-
ment  à côté de son match. « 
Le match n’était pas facile. 
C’est un match qui était 
beaucoup plus tactique, phy-
sique également. J’ai appré-
cié parce que j’ai senti qu’il 
y a eu un grand changement 

à l’AC Léopards par rapport 
à l’équipe que j’avais obser-
vée contre les Diables noirs 
», a reconnu Roger Elie Ossié-
té.  Le coach de Cara a promis 
de changer la stratégie en vue 
d’assurer la qualification à Ma-
dingou. « Ce n’est pas décou-
rageant ce résultat. Bien au 
contraire. Nous avons reçu 
et à défaut de gagner, nous 
avons négocié un nul. C’est 

maintenant le tour de l’Ac 
Léopards de nous recevoir. 
En ce moment, je suis sûr et 
certain qu’ils vont avoir peur 
d’encaisser », a-t-il ajouté.
Cyril Donga a salué la presta-
tion de son équipe, assurant 
avoir la formule pour écarter 
les Aiglons de la compétition, 
le jeudi à Madingou. « On a 
effectué le déplacement de 
Brazzaville avec une volonté 

manifeste de faire un résultat 
positif ici. Vous savez qu’au 
lendemain d’une sale image 
que l’équipe a présentée ici 
à Brazzaville, il fallait que 
nous puissions remettre un 
peu les pendules à l’heure et 
ramener un peu de l’ordre 
dans la maison. On savait 
que ce serait un match ser-
ré, difficile. Tactiquement, les 
deux équipes ont su répondre 

aux stratégies mises en place 
mais n’avions décelé un cer-
tain nombre de failles. On a 
tiré les enseignements et on 
attend Cara de pied ferme 
jeudi à Madingou et je sais 
que ce serait une autre paire 
de manche. Et nous met-
trons toutes les conditions 
en marche afin d’arracher la 
qualification »
Les autres matches des quarts 
de finale retour se joueront 
les 14 et 15 juillet au stade Al-
phonse-Massamba-Débat. Le 
samedi, l’Interclub recevra l’AS 
Otoho. Au match aller disputé 
à Owando, l’AS Otoho l’avait 
emporté sur le score de 3-1. 
Le but encaissé peut être pré-
cieux pour l’équipe d’Interclub 
condamnée à l’emporter sur un 
score de 2-0 pour priver Otoho 
d’une demi-finale. La tâche paraît 
moins compliquée pour l’Etoile 
du Congo, le 15 juillet, face à La 
Mancha. Les Stelliens avaient 
courbé l’échine à Pointe-Noire 
1-2. Et une courte victoire d’un 
but à zéro, par exemple, leur fera 
du bien. Le dernier billet des de-
mi-finales sera disputé entre les 
Diables noirs et l’AS Cheminots. 
Les deux équipes avaient fait 
jeu égal 0-0.

James Golden Eloué

COUPE DU CONGO DE FOOTBALL 

AC Léopards et Cara disputent ce jeudi le premier ticket des demi-finales 

Le match aller Cara-AC Léopards/Adiac 

Les équipes Tsila et Nimi Tsati ont respectivement occu-
pé la première place et la deuxième. Les 3e et 4e clubs 
ont été également récompensés, tout comme la meilleure 
paire de joueurs composée de Patrice Mboungou Moussa-
vou et Ulrich Maringui Moundzeo.
 En dehors du diplôme d’honneur qui leur a été décer-
né pour leur implication à la vulgarisation des valeurs de 
paix, d’unité et de partage, les sages du Niari ont aussi 
reçu les prix spéciaux. Le président de la Voix du Niari, 
Stanislas Mbys, a saisi l’occasion pour exhorter les jeunes 
à la culture de l’unité, d’échange et de partage en insistant 
sur le fait que le pays passe avant tout. Il a, par ailleurs, 
fait un don de matériel technique du tchoc. 

CULTURE DE L’UNITÉ

Un tournoi dénommé 
Challenge Joseph-Mbys-
Assolant organisé à Dolisie
La compétition a eu lieu le 1er juillet, au Cercle culturel, à 
l’initiative de la Voix du Niari.


